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CE QU'IL NOUS FAUT, M. A R C A N D ! 
La semaine de quarante heures Conférences industrielles 

L'honorable ministre du travail mérite nos félicitations 
pour les conférences qu'il convoque dans nos principales villes, 
depuis un mois, dans l'industrie de la construction. Cela se 
voit pour la première fois dans notre province. Aussi est-ce 
le premier ministre du travail que nous avons! 

L'objet de ces conférences est de permettre aux entre-
preneurs et aux ouvriers de pouvoir dire comment ils désirent 
voir s'appliquer, dans chaque centre particulier, la loi Arcand 
sur la limitation des heures du travail dans le bâtiment. Ini-
tiative dont il faut louer l'auteur. 

Et justement ce que nous désirons souligner ici, c'est 
l'importance de ces conférences industrielles. 

Conférences industrielles dont l'honorable Arcand devrait 
se faire l'apôtre dans toutes les industries. Lui, qui a entre-
pris de stimuler l'organisation professionnelle, de perfection-
ner l'apprentissage, de classifier les ouvriers, de permettre à 
chacun d'être rémunéré suivant ses aptitudes, lui, ouvrier au-
thentique, qui sait que ce relèvement de l'organisation du tra-
vail et du status social des travailleurs ne peuvent résulter 
que d'une permanente coopération entre le capital et le tra-
vail, nous le prions instamment d'ériger en système, dans cha-
que industrie, ces conférences industrielles; seules assises où 
pourront être étudiés en commun les problèmes ci-dessus et 
quantité d'autres dont la solution est urgente. 

Conférences industrielles initiales, se modifiant peu après 
en conseils paritaires de localités, stabilisés par le gouverne-
ment. Dès lors, nous aurions en germe le régime corporatif 
industriel, qui trouverait, plus tard son complément dans un 
organisme provincial coordinateur, soit un Conseil supérieur. 
C 'est le régime de travail le plus naturel au maintien du boh 
ordre social qu'il faut viser à établir chez nous. 

C'est la route du devoir de l'heure présente solennelle-
irient indiquée par Sa Sainteté Pie X I dans son encyclique 
"Quadragesimo anno". 

^̂  "L'objectif que doivent avant tout se proposer l'Etat et 
felite des citoyens, ce à quoi ils doivent appliquer tout d'abord 
leur effort, c'est de mettre un terme au conflit qui divise les 
classes et de provoquer et encourager une cordiale collabora-
tion des classes. — La politique sociale mettra donc tous ses 
soins à reconstituer les corps professionnels". 

Nous avons confiance que l'honorable Arcand s'attachera 
à cette oeuvre. Car nos ouvriers, par le temps qui court, si 
'désunis, si désoeuvrés, si exploités même (lorsqu'ils travail-
lent) ont grand besoin de la main secourable, de l'Etat pour 
faciliter entre eux et les employeurs les contacts nécessaires, 
les rencontres régulières, les compréhensions mutuelles, les en-
tentes durables. Sans ce secours, la masse des ouvriers ne 
pourra jamais espérer atteindre un régime d'existence, non 
seulement meilleur que celui des secours directs, mais en tout 
temps convenable. 

Le syndicalisme professionnel catholique croit réalisable 
chez nous la réforme sociale que nous proposons. La division 
du travail organisé n'y serait pas un obstacle. Un pont pour-
ra être jeté sur les diverses formes d'organisation. La formule 
à suivre est celle-ci: organiser la profession légalement au-
dessus des associations libres. 

Voilà qui serait de la vraie action constructive! Et si la 
province de Québec était la première à agir en ce sens! Sou-
haitons à l'hon. ministre du travail de l'y entraîner. 

Alfred CHARPENT IER 

Ses avantages ^̂  Son champ 
d'application-"Son efficacité 

Qui fixera les salaires? 

La promesse que les délé-
gués des Syndicats Catholiques 
ont faite au Ministre et au 
Sous-Ministre du Travail, lors 
de la conférence paritaire du 
26 mai dernier, de garder se-
cret le projet, alors à l'étude, 
de réduire la semaine de tra-
vail à quarante heures dans les 
métiers de la construction, 
nous a, en quelque sorte, for-
cés de garder le silence un long 
mois durant sur une question 
aussi importante. Nous espé-
rons que nos membres, loin de 
nous blâmer, nous sauront gré 
de notre discrétion. 

Nos ouvriers, par la bouche 
de leurs représentants, ont dé-
jà exprimé leur reconnaissan-
ce aux auteurs de cette loi. 
Nous croyons, en effet, que le 
monde du travail en retirera 
de grands avantages. 

Dès les premières lignes du 
bill permettant la limitation 
des heures de travail, les légis-
lateurs ont déclaré nettement 
que le gouvernement avait, par 
cette loi, l'intention de porter 
remède, par une meilleure dis-
tribution du travail, à la crise 
économique, "en fournissant à 
un plus grand nombre d'ou-
vriers qui ne demandent qu'à 
travailler l'occasion de le fai-
re". 

Outre ces avantages immé-
diats qu'il offre au travailleur, 
le nouveau projet constitue, en 
quelque sorte, une reconnais-
sance par l'Etat de ce principe 
qu'en un temps de chômage 
l'industriel doit réduire les 
heures de travail et non pas 
réduire le nombre de ses em-
ployés. 

Une telle législation nous 
apparaît absolument conforme 
à la doctrine de l'Eglise qui a 
déployé tant d'efforts pour que 
les ouvriers ne s'abrutissent 
pas dans un travail manuel trop 
prolongé. Comment l'Eglise, 
après avoir rendu obligatoire 
un jour de repos hebdomadai-
re pour que le travailleur puis-
se se reposer, jouir de son 
foyer, développer son intelli-
gence pourrait-elle ne pas se 
féliciter des loisirs nouveaux 
que pourrait procurer à l'ou-
vrier le perfectionnement d'un 
machinisme... bien dirigé. Le 
progrès de la mécanique doit 

nécessairement entraîner un 
perfectionnement intellectuel 
et moral chez les travailleurs, 
sans quoi nous pouvons nous 
attendre à un renversement de 
tout régime établi dès le jour 
où des chefs habiles feront mi-
roiter aux yeux des miséreux 
les prétendus bienfaits de la 
"dictature du prolétariat". 
Pour acquérir ce perfectionne-
ment intellectuel et moral, 
l'ouvrier a besoin qu'un travail 
régulier lui enlève les inquiétu-
des de la vie et que ses jour-
nées de labeur ne lui soient 
pi trop longues ni trop péni-
bles; la nouvelle loi, espérons-
le, lui procurera ces bienfaits. 

Sa possibilité d'application 

Le nouveau projet de loi a 
de fortes chances d'obtenir du 
succès parce qu'il semble avoir 
été préparé avec discernement 
en tenant compte des temps et 
des lieux. "Cette limitation 
des heures de travail, est-il dit 
au paragraphe 2 du bill, sera 
pour telles régions de la pro-
vince, tels genres d'industrie 
et de travaux, telles catégories 
d'ouvriers et pour telles épo-
ques et telles durées qui seront 
déterminés par le ou les arrê-
tés ministériels. . . " 

La présente loi, appliquée à 
la fois à tous les ouvriers de 
.outes les branches de l'in-
dustrie, sans tenir compte du 
nombre des chômeurs, du coût 
de la production, des salaires 
payés et, des conditions parti-
culières à chaque milieu, aurait 
été au moins inefficace, sinon 
contraire aux intérêts de l'in-
dustrie dans son ensemble. 

Le gouvernement pouvait 
faire d'une loi limitant la se-
maine de travail, soit une me-
sure temporaire, soit une me-
sure permanente. Le présent 
arrêté en conseil semble avoir 
un caractère temporaire, com- i 

me l'indique le but même 
qu'il veut atteindre: venir en 
aide à un grand nombre d'ou-
vriers privés de travail pour 
subvenir à leurs besoins et à 
ceux de leurs familles. 

Personne ne croira que l'E-
tat, en établissant une telle lé-
gislation, ait songé à donner 

^ une solution définitive au pro-
blème du chômage. La crise a 
des causes bien trop profondes 
pour être résolue î ar une 
réglementation des heures de 
travail. Jamais, à mon sens, 
nous n'obtiendrons une solu-
tion définitive à l'état de cho-
ses actuel tant qu'il sera per-
mis aux grands financiers, pla-
cés aux points les plus impor-
tants de la distribution des ri-
chesses, de prendre des profits 
exagérés et de soutirer toute 
épargne des mains de la popu-
lation. Lorsque le peuple, le 
grand consommateur, n'a plus 
de pouvoir d'achat, la demande 
diminue et les industries sont 
obligées de fermer leurs por-
tes. Nos ouvriers, réduits au 
strict nécessaire, pourraient 
consommer beaucoup p l u s 
qu'ils ne le font et nos indus-
tries produiraient à plein ren-
dement si des particuliers et 
des compagnies égoïstes ne 
faisaient pas la distribution des 
biens en vue de leur seul in-
térêt. 

Une loi de la réduction des 
heures de travail ne peut donc 
pas régler la crise, mais seu-
lement en atténuer les effets 
désastreux. Malgré l'action né-
faste de certains capitalistes, 
il reste toujours, même en un 
temps de chômage, une certai-
ne quantité d'ouvrage à exé-
cuter pour subvenir aux be-
soins essentiels de la popula-
tion. Une réduction des heu-
res de travail aura pour effet 
de mieux répartir chez les ou-
vriers cet emploi et faire en 
sorte que la masse des con-
sommateurs ait le moyen de vi-
vre de son labeur et non pas 
mendier sa subsistance du se-
cours direct. 

Ce bill de la limitation des 
heures de travail doit donc être 
temporaire, le temps que du-
rera la crise. Il est très pro-
bable que l'application perma-
nente d'une loi rigide limitant 

(Suite à la page 10) 
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Le vrai sens du retour à la terre 
est encore plus important de revenir à une 
meilleure conception des avantages de la vie 
à la campagne que de s'improviser colons -
Avantages de la campagne et avantages 
de la ville 

Problèmes écono-
miques de rheure 

présente 
(Par M. Romier) 

Le retour à la «erre ga^ne <ie 
la faveur de jour en jour. L'idée 
a fait son chemin. Il n'en est 
plus qui refusent de reconnaître 
son excellenoe. Les "bons" 
journaux et les autres ont em-
boîté le pas. 

C'est qu'un retour à la terre 
bien compris et bien conduit a 
de grandes chances de succès. 
Il importe de se rendre compte 
de la signification de ce mouve-
ment de décentralisation du but 
«ju'il poursuit et de l 'esprit qu'il 
suppose. 

Il faut entendre par retour à 
la terre à la fois l 'établissement 
à la campagne de citadins aptes 
au métier d'agriculteur et sur-
lout le retour à une meilleure, 
conception des avantages de la 
vie à la campagne. C'est ce 
dernier point qu'il importe de 
•souligner. 

I>a vie à la campagne est tout 
autre que la vie à la ville. Le 
cultivateur qui délaisse la terre 
pour aller demeurer dans un 
centre urbain vient y chercher 
des jouissances qu'il ne peut se 
procurer à la campagne. Fasci-
né par une existence qu'il a en-
trevue sous un angle aussi bril-
lant que faux, il s'imagine qu'il 
s 'enrichira facilement à la ville, 
qu'il pourra s 'acheter une auto-
mobile. vivre dans le luxe et ga-
gner beaucoup d'argent en se 
donnant peu de peine. 

Ces avantages que la ville est 
censée comporter, plus ou moins 
à tort, ragricnl lure. surtout dans 
la province de Québec, ne les 
procure pas. si ce n'est (pi ex-
ceptionneliement. Il ne faut pas 
craindre de l 'aff irmer et de dé-
t romper les naïfs. 

l.a campagne a des avantages 
qui lui sont propi'es. Ils suffi-
sent iiniplenient à la faire aimer, 
à lui garder ceux qui l 'habitent 
et à lui ramener ceux qui la quit-
tent. Ils ne se mesurent pas 
il 'après rélalon-or. Différents 
des avantages de la ville, ils leur 

sont supérieurs. Ce ne sont pas 
des biens extérieurs: le campa-
gnard les porte pour ainsi dire 
en lui-même, comme un perfec-
tionnement de sa nature. 

Qu'il me suffise d'en indiquer 
quelque.s-uns. C'est d 'abord la 
santé morale et la santé physi-
que. La moralité est plus élevée 
à la campagne qu'à la ville. On 
dirait qu'un contact quotidien 
avec la terre, un travail plus li-
bre et qui suppose plus d'initia-
tive personnelle, accompli en un 
milieu de demi-solitude, favori-
sent la pratique de la vertu. Le 
milieu où se passe la vie du 
campagnard, milieu intermédiai-
re entre la promiscuité et l'iso-
lement, influe pour le mieux 
sur son caractère et son tempé-
rament. Tout en étant suffisam-
ment en relation avec ses sem-
blables, pour rester sociable, 
l 'homme des champs en est as-
sez éloigné pour se protéger plus 
facilement de la contagion du vi-
ce et des mauvais exemples. 

Que ne pourrait-on dire des 
conditions sanitaires de la vie 
et du travail à la campagne? La 
terre fort if ie celui qui la culti-
ve. Elle lui procure une des 
plus grandes richesses dont on 
puisse jouir : le bien-être physi-
que. 

Demandons à la campagne ce 
qu'elle ne manquera pas de nous 
donner. Promettons à ceux que 
nous voulons gagner au retour à 
la terre des biens certains. 

Le retour à la terre doit s'ac-
compagner d'un retour à l'esti-
me des avantages de la vie ter-
rienne. O dernier retour im-
porte DIUS que . le premier . Il 
fera mieux pour l'établisse-ment 
des chômeurs sur des lots de co-
lonisation ou sur des exploita-
tions abandonnées, et surtout 
pour garder à la campagne ceux 
qui y sont déjà, que toutes les 
allocations en nature et en ar-
gent que l'Etat distribue. 

Guillaume DUNN 

Q ui a raison ; 
Que doit-on penser de la con-

férence impériale el des accords 
commerciaux signés à Ottawa? 
Oui a raison? C.eux qui disent 
que le ( 'anada n'y a rien gagné 
ou les autres? 

l 'n témoignage 'l 'une aulorilé 
considérable vient d'être rendu: 
celui de l'-Associalion des matui-
facluriers canadiens. Heuins fii 
congrès à Toronto, nos indus-
triels ont déclaré, toni dernière-
ment. exagérées les critiques à 
l 'adresse des ententes économi-
ques des pays de l 'Enipirc. 

Les résultats n'ont pas été ceux 
que promettaient certains politi-
ciens trop optimistes. Il fallait 
s'y attendre. O p e n d a n t , ils 
n'ont pas élé défavorables au (',a-
nada. d'une façon générale. On 
commence à le constater, disent 
les manufacturiers . 

"Il n'y a pas de doute, a dé-
claré le président de la (".. M. A., 
M. W.-r,. (boulier, que la confé-
rence a produit des effets heu-
reux et continuera à en produi-
re." 

Les conservateurs ne manque-
ront pas de faire valoir ce témoi-
gnage. Cela va de soi. 

Il reste maintenant à savoir si 
le gouvernement aurait mieux 
fait d 'encourager de préférence 

' notre commerce avec les pays 
non de l 'Empire. Les libéraux 

: ne manqueront pas de faire va-
loir cet argument. 

Pour savoir' qui a raison, re-
mettons-nous-en aux experts. 

C'est ce que faisait Foch pour 
tout ce qui dépassait le domai-
ne strictement militaire. 11 est 
possible que les experts soient 
aussi partagés que les politiciens. 
C.e n'est pas lâche facile que de 
démêler les responsabilités dans 
ce méli-mélo de causes et d'ef-
fets que l'on appelle la crise 
économique. 

G. D. 

Ce journal est imprimé au No 
430, rue Xotre-Dame Est, à 
Montréal, par l'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabilité 
l imitée). Georges Pelletier, ad-
ministrateur. 

Exige2; Tétiquette 
syndicale sur toutes 

vos impressions 

Encouragez les 
annonceurs de la 

V i e Syndicale 

Ce livre est intéressant parce 
que l 'auteur a beaucoup voyagé 
et observé : c'est un bel exposé 
des maux actuels de la société. 

Lorsqu'il en cherche les cau-
ses et les remèdes, il a un ton 
paradoxal (ce qui rend l'onvra-
ge prenant) et beaucoup d'as-
surance, (ce qui est de nature 
à émerveiller les profanes en la 
matière) . 

Mais t rop souvent ses princi-
pes ne sont pas prouvés: car 
prouver par un ou deux faits ce 
n'est pas prouver. 

11 n'a pu s 'empêcher de cons-
tater certaines causes par t rop 
évidentes de l'état actuel des 
choses: abus du crédit , désordre 
dans la production, imprudence 
des f inanciers t rop préoccupés 
de produire sans se préoccuper 
des marchés, etc. (et on s'en est 
suffisamment émerveillé). 

Ces causes sont vraies, mais 
sont-elles les véritables causes 
de la crise? ~ La vraie cause 
de la crise est d 'ordre moral; M. 
Romier .semble le reconnaître, 
puisque surtout dans ses deux 
dernières conférences il nous 
a donné de belles leçons de mo-
rale; mais en réalité il ne l'a pas 
reconnu; car la cause véritable 
de la crise est dans la déchris-
tiani-sation, la matérialisation de 
la société, qu'on a imbue de 
pj-incipes matérialistes, de mo-
rale utilitariste. Cette morale uti-
litariste a fa»' perdre la vérita-
ble notion des choses: elle a fait 
considérer les biens matériels 
comme une fin en eux-mêmes; 
et elle est la véritable cause des 
excès du capitalisme, par consé-
quent de la crise actuelle. 

Or M. Romier, même dans ses 
plus belles pages de morale, ne 
s'élève jamais au-dessus de la 
morale utilitariste. il ne prêche 
la vertu qu'en fonction de la ri-
chesse matérielle. 

En cela il s'est montré peu 
clairvoyant : car c'e.st restef joli-
ment aveugle que de sonder les 
causes du marasme économique 
actuel et de ne pas savoir péné-
trer plus loin. 

Plus que cela, il s'est montré 
peu documenté ou très fanati-
que: car dernièrement Pie XI 
les a étudiés ces problèmes de 

I l 'heure présente; il est monté 
jusqu'à la véritable cause des 
maux actuels. Les protestants 
eux-mêmes reconnaissent l'in-
contestable supériorité de la Qua-
dragesimo Anno et la citent vo-
lontiers. Pourquoi un de nos frè-
res de la vieille France catholi-
que devant un auditoire évidem-
ment si catholique, n'a-t-il pas 
eu la délicatesse et la justice de 
le faire? 

(Au nioins qu'on ne vienne 
pas, dire que maintes fois on a 
pu saisir dans l^s leçons de M. 
Romier un rappel des récentes 
encycliques de Rome sur le ca-
pital et le t ravail) . 

M. Romier ignore systémati-
quement toute notre doctrine so-
ciale catholique et les encycli-
ques des papes; jamais il ne s'ap-
puie sur nos pr incipes catholi-
ques comme tels; s'il émet des 
pr incipes émis par les papes el 
les auteurs catholiques, c'est par-
ce qu'ils sont communs aux ca-
tholiques et aux libéraux de son 
école. (Nous en avons de com-
muns même avec les socialistes). 

Au contra i re! parfois il prend 
la peine de contredire foute l'é-
cole catholique. Léon XIII el 
Pie XI en tète, sans les nommer 
évidemment: par exemple au 
point de vue justice du contrat 
de travail, qui. d 'après lui. doit 
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A TRAVERS LA VIE SYNDICALE 
Le Cercle Léon XIII remporte un élatant succès 

250 chefs ouvriers écoutent 
avec un vif intérêt laconférence 
du Révérend Père Chagnon, S. J. 

Les caractères généraux de la doctrine 
sociale de F Eglise 

"I.a doctr ine sociale de l'Egli 
sa, a dit au Cercle Léon XIII 
des Syndicats catholiques le R. 
P. Chagnon, S.J., est une doctri-
ne de relèvement et de juste mi-
lieu. C'est une doctr ine qui veut 
le mieux-être de l 'humanité. On 
aurait tort de l ' apparenter au so-
cialisme ou de la rendre compli-
ce des abus d'un mauvais capita-
l isme: elle se tient entre ces 
deux excès opposés". 

Le R. P. Chagnon parlait de-
vant un auditoire très nombreux, 
composé uniquement d'ouvriers, 
membres des Syndicats catholi-
ques ou représentants des pr in-
cipaux clubs ouvriers de Mont-
réal. Il s'était donné pour but 
d 'exposer succinctement la doc-
tr ine sociale de l'Eglise. 

L'assemblée était présidée par 
M. Léonce Girard, secrétaire gé-
éral. 

On remarquait pa rmi les pré-
sences, M. Desrosiers, P . S. S., 
professeur au Grand Séminaire 
de Montréal; M. l 'abbé Jean Ber-
t rand, aumônier général des 
Syndicats catholiques de Mont-
réal; M. Alfred Charpentier , pré-
sident du Conseil central; M. 
Rancourt , etc. 

"La doctrine sociale de l'Egli-
se, commença le R. P. Chagnon, 
ce n'est pas une doctrine qui ne 
veut rien changer à l 'ordre ac-
tuel des choses; une doctrine qui 
canonise la distribution présen-
te des richesses, une doctrine de 
fixité. Au fond des facteurs éco-
nomiques qui ont produit la cri-
se dont nous souffront , il y a un 
désordre. C'est à cette source du 
mal que nous devons nous atta-
quer. 

"Le Pape a dressé un tableau 
général de la situation des pro-
létaires qui vaut pour tous les 
pays. Bien qu'il y ail des en-
droits du monde où les travail-
leurs mènent une vie beaucoup 
plus dure qu'en Canada, je crois 
que nous avons à nous at t r ibuer 
une large par t de ce tableau. 

"Qu'est-ce que signifie le mot 
prolétaire? Il n 'a pas été fabri-
qué par l'Eglise. Il existait au 
temps de la Rome antique. Les 
plébéiens n 'avaient accès ni aux 
charges publiques ni aux hon-
neurs. On disait d'eux qu'ils 
étaient bons tout au plus à con-
server et à accroî tre le capital 
humain . D'où le mot prolétaire 
— prolern dare. Aujourd'hui , on 
entend par prolétaire tous ceux 
qui gagnent leur vie d'un travail 
quotidien". 

Le conférencier définit ensui-
te système capitaliste. "C'est un 
régime, dit-il, où la fonction ca-
pitale se distingue nettement de 
la fonction travail. Ce que l'on 
pourra i t appeler le mauvais ca-
pitaliste, le mammonisme ou la 
ploutocratie, est un régime où 
toute la production est asservie 
à l ' intérêt égoïste des posses-
seurs du capital-argent: c'est la 
dictature de la haute f inance. 

"Si le capital respectait tou-
jours le travail, servait les inté-
rêts de l 'ensemble, et non par-
fois seulement quelques intérêts 
f inanciers, le régime fonctionne-
rait à merveille, et personne 
n aurait à se plaindre. 

"Que reprochon.s-nous donc 
au capitali.sme? se demande 
alors le conférencier . Nous lui 
reprochons une concentrat ion 
excessive des richesses; une con-

centration des pouvoirs écono-
miques entre les mains d 'un tout 
petit nombre. Nous lui repro-
chons l 'usure, non pas l 'usure 
telje que nous l 'entendons ordi-
nairement, mais cette usure re-
présentée pa r le paiement de 
commissions exagérées, de di-
videndes excessifs cachés par de 
sourdes manoeuvres, camouflés 
pa r le mouillage des capitaux. 

"Nous lui reprochons d'exer-
cer u n e influence occulte sur les 
gouvernements: d 'avoir abusé de 
la spéculation, surtout de la spé-
culation purement fictive, de 
l'agiotage. D'avoir établi une sé-
parat ion profonde entre le mon-
de du capital et le monde du tra-
vail. 

"Le socialisme le plus radical 
est le communisme. L'autre for-
me est plus modérée, du moins 
dans ses méthodes d'action. On 
l 'appelle le socialisme parlemen-
taire, le socialisme jaune. Le so-
cialisme, qu'il se présente sous 
l 'une ou l 'autre de ces deux for-
mes, tend à suppr imer la pro-
priété privée des biens de pro-
duction. Il e.st non seulement 
une technique économique, mais 
une philosophie de la vie. Le so-
cialisme véritable est antireli-
gieux, matérialiste en prat ique. 
Il entend organiser la vie indé-
pendante des forces religieuses. 

"La théorie socialiste a du bon 
et beaucoup cje mauvais. Elle 
conduit nécessairement à un état 
social beaucoup plus oppressif 
que celui que nous vivons". Le 
conférencier cita alors le célèbre 
tamoignage contre la Russie de 
Maurice Paléologue, membre de 
l 'Académie française ' et ancien 
ambassadeur de France à Mos-
cou. 

Le R. P. Chagnon dit aussi 
quelques mots du salaire. "Le 
•salaire que revendique l'Eglise, 
dit-il, est un salaire qui permet 
une vie pleinement humaine, 
une vie familiale. Il est néces-
saire d 'ajouter des compléments 
aux salaires, afin de permet t re 
aux ouvriers qui ont des famil-
les nombreuses de vivre, et de 
mettre les travailleurs à l 'abri 
des misères inhérentes à leur 
genre de travail : accidents, chô-
mage, etc." 

Syndicat 
du chantier 

municipal 
SALAIRES REMBOURSES 

Grâce à l ' intervention du Syn-
dicat du Chantier-Municipal et 
au dévouement de ses officiers, 
la coupure de salaires faite du-
rant la dernière quinzaine de 
mai a été totalement remboursée 
aux employés le 2 juin courant . 

Dès l 'avis de la réduction va-
r iant de 2V> à 7VÛ cts de l 'heu-
re et affectant un grand nombre 
d'employés, le syndicat , par son 
agent d 'affaires et ses pr inci-
paux officiers, a fait des dé-
marches pressantes auprès des 
échevins et de quelques mem-
bres du comité exécutif de la 
ville. Les délégués ont fait re-
marquer qu'il n'était pas juste 
de réduire les salaires du chan-

t ier munic ipa l a lors qu'on les 
maintenai t intacts dans les au-
tres dépar tements et, qu'en plus, 
cette réduct ion était la t roisième 
depuis un an . L'établissement 
de la journée de huit heures 
avait provoqué la première ré-
duction de 20%; les congés for-
cés ont amené une réduct ion sup-
plémentaire var iant de 25 à 60 
pour cent selon les cas; la cou-
pure récente ajoutait une troi-
sième réduct ion de 12 pour cent 
environ. 

Le syndicat est heureux de 
constater que le comité exécutif 
s'est r endu à ces considéra-
tions, soutenues par la major i té 
des échevins, et qu'en plus, il 
a décidé d 'amél iorer la situa-
tion préca i re de ces employés en 
leur fournissant sous peu du tra-
vail régulier. 

HARMONIE SYNDICALE 
Ces dernières semaines plu-

sieurs membres de l 'Harmonie 
Syndicale sont entrés au Syndi-
cat Interprofessionnel . Nos fé-
licitations à nos musiciens désor-
mais tous syndiqués. De ce fait, 
l 'Harmonie Syndicale doit mé-
ri ter l 'encouragement redoublé 
de tous nos syndicats. 

Nous savons que la souscrip-
tion en faveur de l 'Harmonie 
n'est pas encore terminée. Les 
syndicats qui peuvent se per-
mettre une petite générosité pour 
notre fanfare sont pr iés d 'adres-
ser leur envoi à M. Charles Pa-
qiiettei, Secrétaire du comité 
conjoint des f inances de l 'Har-
monie syndicale, 

Le Taxi Moderne 
augmente sa 

clientèle 

LE TAXI A LA MODE 
Le Taxi Moderne est heureux 

de l 'encouragement de plus en 
plus grand que lui donne la po-
pulation de la ville de Mont-
réal. Il est en t rain de devenir 
le taxi des communautés reli-
gieuses, du clergé, et des profes-
sionnels. 

Le succès que remporte cette 
nouvelle association se compren-
dra facilement si l'on considère 
qu'elle est une véritable coopé-
rative dans laquelle chaque voi-
ture appar t ient à un propriétai-
re membre de l 'Association. De 
là, l 'attention par t icul ière qui est 
donnée à la clientèle et de là aus-
si, les services courtois dont 
jouissent les passagers. 

Le Taxi Moderne a obtenu der-
nièrement de la ville la conces-
sion de plusieurs nouveaux pos-
tes importants . II possède actuel-
lement une véritable chaîne de 
stations dans toutes les part ies 
de la ville. Il est par le fait en 
mesure de donner un service ra-
pide et économique, favorisant 
à la fois et le client, et le pro-
priétaire de la voiture. Cette 
nouvelle association de trans-
port prend un soin part icul ier 
pour s 'assurer de la qualité de 
ses chars. Nous avons déjà plu-
sieurs taxis de grande valeur et 
nous pouvons rivaliser sur ce 
point avec toute autre compa-
gnie à Montréal. Un de nos pro-
pr ié ta i res vient de s 'acheter un 
magnifique "De Soto". C'est le 
premier taxi du genre à Mont-
réal. 

Tous les syndiqués catholi-
ques se réjouissent du succès ob-
tenu par cette nouvelle associa-
tion et ne manquent pas l'occa-
sion de lui donner une entière 
coopération. Les syndiqués ca-
tholiques comprennent que la 
formation d 'une telle association 
de taxis était le seul moyen à la 
disposition des ouvriers de ce 
métier de conserver leur indé-
pendance et de devenir proprié-
taires. Du train où vont les cho-

ses dans notre métropole, les 
trusts menacent de s 'empa-
rer de toutes les branches 
du commerce. Nous avons des 
trusts de lait, des t rusts de pain, 
des "chain-stores", des t rusts du 
t ranspor t . Sous peu, à moins 
que des ouvriers décidés comme 
ceux qui ont formé le Taxi Mo-
derne, p rennen t des moyens ef-
ficaces de sauvegarder leur li-
berté, il ne restera plus aucune 
catégorie d ' indust r ie où le t ra-
vailleur pour ra espérer devenir 
son maître. Le but de notre as-
sociation est de pa re r à cet état 
de choses néfaste. Elle s 'effor-
ce, en effet, de donner à chacun 
de ses membres toutes les possi-
bilités de devenir p ropr ié ta i re 
de leur char tout en s 'appl iquant 
à r endre au public les mêmes 
services que les grandes compa-
gnies, Dans la nouvelle coopé-
rative, les propr ié ta i res de taxis 
peuvent espérer un sort meilleur 
que celui d 'être à jamais les 
humbles servi teurs d'un grand 
trust de t ranspor t . 

Que tous les chauffeurs sobres, 
sérieux, qui désirent améliorer 
leur condition de vie, veuillent 
bien considérer at tentivement 
les avantages que leur offre le 
Taxi Moderne. L' intérêt de cha-
cun de vous est de vous grouper 
dans ce nouvel organisme qui 
constitue pour l 'ouvrier du taxi 
une réelle protection. 

Cette nouvelle association est 
pour vous et son seul désir est de 
vous rendre service. 

Beau concert sous les 
auspices du syndicat 

des e m p l o y é s 
de magasins 

Le concert donné jeudi soir, 
le 1er juin, au club des mar ins 
catholiques a sûrement créé un 
précédent, car c'était la premiè-
re fois que le programme ré-

.créatif était fourni par une mai-
son exclusivement canadienne-
f rançaise : Dupuis Frères Limi-
tée. 

Cette soirée avait été organi-
sée par le syndicat catholique 
des employés de magasins, sec-
tion Dupuis Frères . La représen-
tation était sous la direction de 
M. Marcel Verville, prés ident du 
syndicat, qui était assisté de M. 
Maurice Du Berger. Plusieurs ar-
tistes connus tant au théâtre 
qu'à la radio étaient au program-
me : les soeurs Lassalle (du Con-
servatoire) , Mlle Radakir , M. Ro-
méo Mousseau, Mme Bolduc, M. 
Isidore Soucy et ses musiciens 
danseurs, Mlle Lefebvre, etc. 

Le programme était très varié, 
r ien n 'y manquait . Un ventrilo-
que, M. Albert Walls, et un hom-
me fort, M. Albert Roy, M. Gusta-
ve Doiron, danseur de gigues de 
Gaspé, et la chorale des enfants 
de Notre-Dame, sous la direction 
de M. Guillaume Dupuis, etc. 

C'est M. W.-A. Atherton, pro-
fesseur à l 'Université de Mont-
réal, qui souhaita la bienvenue 
aux syndicalistes, qui étaient ac-
compagnés de M. Albert Dupuis, 
président de la maison Dupuis 
Frères Limitée. Le Dr F. J. Hac-
kett, président du Club des ma-
rins catholiques, remercia la 
maison Dupuis Frères de l'inté-
rêt qu'elle porte au club, et il fut 
corroboré par le R. P. R.-E. Ken-
nedy, S.J., aumônier de l 'institu-
tion. 

Encouragez les annonceurs 
de ia Vie Syndicale, 

• ALLI I s L 
SYWKCAT5 CApWL-HATIONAUX fflOWWXC 

Exigez TétiqueHe syndicale 
sur toutes vos impressions. 

SALON DE CIRAGE 
Nouveau procédé pour te indre 

cliauasures e t sacoches. 
Gants et chapeaux nettoyés 

Noua allons chercher l 'ouvrage 
à domicile. 

THOMAS BRILOTTI 
Tél. DOUard 0113 

5109, RUE SAINT-LAUBENT, 
prés Laurier. 

Tél. CHerrier 113Î 
•CITY TIRE SHOP 

V. aRKNIEK, Prop. 
Vulcanisation de pneus, pneus 

neufs e t usagés et service 
général. 

Escompte spécial aux membres. 
1123 Dorchester E., Montréal 

Tél. CHerrier Î431 
Vente et Servicè des Batteries 

EXIDE, 
Collette Battery Service 
Réparation du système électrique 

d'automobile. 
Batteries chargées, réparées et 

emmagasinées. 
1300 DeMonfigny E., Montréal 

Tél. CHerrier 9110 
H E N R I S I C N O R I 

Radiateurs e t garde-boue 
Carrosseries et soudures de 

toutes sortes de métaux. 

1051. rue Amherst - Montréal 

Tél. HArbour 2330 
A. BEAUREGARD, Prop. 

ModelTire Vuicanizing 
ENRC. 

Spécialité : Vulcanisation 
de pneus 

et vitres d'automobiles 
Pneus neufs e t usagés à ven-
dre . Service e t ven te de b a t t e -

ries e t service spécial aux 
membres . 

366 AVE DES PINS EST 
MONTREAL 

Pneus neufs et usagés — 
Batteries réparées 

et rechargées 

LAURIER 
BAHERy 

M. WILFRID PROULX, Gérant 

98 A V E N U E LAUR IER O. 
Vulcanisat ion de pneus —• 
Réparat ions de démarreurs , 

générateurs , e tc . 

Accessoires d 'automobi les , 
Cazoline, huiles. 

Service rapide et courtois. 
Appelez pour un essai 

DOIIard 8332 

A l'occasion appelez DOllard 1545 

EMBAUMKUR 
DIPLOMié 
SALON 

MORTUAIRE 
Service 

JOUR ET NtfïT 

REMI ÂLLARD 
234 De Castelneau Montréal 
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Coin des Employés des postes 
! r 

''La coopération est nécessaire'' 
En p a r c o u r a n t les ni inulcs de 

notre Associat ion des Employés 
îles Pos tes de Montréal , depuis 
,)icnlôt v ingt -quat re ans qu'elle 
existe, je me suis vile conva incu 
que les f o n d a t e u r s de no t re As-
Kociation étaient an imés d une 
dé t e rmina t ion et d 'un courage à 
toute épreuve . 

J ' a i eu l 'occasion déjà de leur 
ilire mon admi ra t i on et nia re-
conna i s sance . Ils se sont sacri-
fiés pour nous doter d 'une asso-
cia t ion qui relève le moral des 
employés en général , et les grou-
pe d a n s un o rgan i sme responsa-
ble appe lé souvent à dé fend re 
l eu rs d ro i t s et leurs prérogat i -
ves. 

]>es services r e n d u s p a r l'.'ts-
Kociation sont mul t ip les et le 
joitr où son in f luence sera di-
minuée , nous cons t a t e rons da-
vantage les services qu'elle nous 
a r e n d u s dans le passé et regrei-
Ic rons de n ' avo i r pas fait tout 
no t re devoir envers elle. 

En adme t t an t que cette sup-
posi t ion, à l 'effet que noire as-
sociat ion pour ra i t d i spa ra î t r e un 
jour , ne soit pas de mise dans le 
moment , je regre t le cependan t 
de cons ta te r qu 'un g rand nom-
b r e de nos m e m b r e s ne lui don-
nant pas l ' appui qu'il pou r r a i t 
lui d o n n e r af in de pousser plus 
sû rement sen t ravai l de reven-
d ica t ions en faveur de la cause 
commune . 

Un g rand n o m b r e d ' emploves 
de poste, loute p r o p o r t i o n gar-
dée, ont beaucoup plus d'ins-
I ruc t ion que ceux qu 'on rencon-
tre o r d i n a i r e m e n t ai l leurs. .'Mors 
pou rquo i ne pas met t re à profi l 
ces - t a l e n t s " en faveur des nô-
t res? I>e d o m a i n e où ceux-ci 
pou r r a i en t concen t r e r leurs ex-
pé r i ences et l eurs conna i s sances 
est immense chez nous. Mais la 
p lupar t se compla isen t à admi-
rer ce qu' i ls ont pu fa i re dans 
ie pas.sé et .semblent d i re que 
leur lâche est accompl ie , et 
qu ' i ls lais.sent le chan in l ibre 
aux jeunes. Tout en admet tan t le 
bon côlé de leur raisonnenuMit 
je ne par tage pas tout à fait leur 
m a n i è r e de voir et je p r é t e n d s 
<lii'ils devra ien t con t inue r è fai-
re béné f i c i e r leurs camarades , 
p a r la voie de l ' associa l ion. de 
leurs expé r i ences et de leurs 
conseils . 

L 'humble p rés iden t et les of-
f i c i e r s que se donnai t l 'Associa-
t ion des Postes il y a quelques 
mois ont bien le feu " sac ré" , ils 
veulent bien imi te r autant que 
po.ssible les ainé.s, d o n n e r le 
mei l leur d ' eux-mêmes pour le 
succès de la cause. Mais on a 
tort de t r o p an t i c ipe r de leur 
b o n n e volonté et de les laisser 
se débrou i l l e r seuls. 

C'est pa r la coopéra t ion de 
toutes les énergies que nous ré-
uss i rons . d a n s nos en t repr i ses . 
Sachons donc nous u n i r et mar-
cher la m a i n dans la main , coeui' 
à coeur , pour le succès des en-
t r ep r i s e s de l 'Associat ion. 

Il impor t e que nous commen-
c ions tout de suite. 

l . 'Association des Emplovés 
des Postes de Montréal t raverse 
ac tue l lement une des phases les 
p lus d i f f ic i les de son his to i re . 

Le m o n d e économique est bou-
leversé p a r une cr ise mojidialc 
«)nf les plus opt imis tes cra ignent 
encore de voir régner long-
t emps . et no t re sort est t rop in-

timement lié à la prospérité du 
pays pour que nous l'ignorions 
davantage. Comprenons donc 
nos responsabilités en nous rap-
pelant que de notre situation 
personnelle dépend celle de nos 
enfants à qui nous devons do 
préparer un avenir plus brillant 
que Celui qui nous échoit dans 
le moment !. . . . 

Mais commen t vous a ide r? me 
demanderez-vous . 

Assistez aux assemblées de vo-
tre Association. Apportez-nous 
le fruit de vos observations, de 
vos expériences et de vos con-
seils. Nous vous écouterons et 
tâcherons de les mettre à profit 
au bénéfice de tous. 

Actuellement vos off iciers ont 
-à faire face à des problèmes vi-

Montréal , qui saura cer ta ine-
ment met t re à p rof i t l 'exposé de 
M. ( iaudet . c o m p r e n d r a la gran-
d eu r du sac r i f i ce que s ' imposent 
les employés des Postes af in de 
coopére r loyalement avec les au-
tor i tés et d o n n e r quand même 
un service postal qu 'on se plait 
à r econna î t r e c o m m e étant un 
des mei l leurs au monde . Notons 
aussi, en passant , l 'op in ion qu 'en 
donnai t M. Wi l l i amson , repré-
sentant de la Grande-Bre tagne à 
la confé rence postale p r é p a r a -
toire qu j se tenai t à Ot tawa la 
semaine de rn iè re en vue de la 
g r a n d e confé rence mondia le qui 
aura lieu au Caire, en Egypte , au 
mois de m»i p rocha in . M. Wil-
l iamson déclarai t à cette occa-
sion qu'il étiHt su rp r i s de la pré-
cision de notre service postal en 
regard de l ' é tendue de not re ter-
r i to i re . où toute l 'Europe peut 
e n t i e r p lus ieurs fois. Nul doute 
que les 14 r ep ré sen t an t s europé-
ens qui ass is ta ient à cette confé-laux; il suffit de les énuniêrei • ,„ 1. cns qui assisiaieiii a ul-iii.- i imic-
.ence partagent la même opinion 

é p a u l e s : 
l'n bureau pour l'Association 

dans l'édifice central des Pos-
les; ce qui nous épargnerait dix-
sept piastres par mois; 

1, 'ouverlure de la pension pour 
tous ceux qui ne sont pas sous 
le système de la loi de 1924; 

Amél iora t ions à la loi de pen-
sion ac tuel le ; 

Abolition des examens après 
vingt-cinq ans de serv ice ; 

Améliorations de hi manière 
de subir les examens sur le tri 
pour la ville et la campagne; 

Amélioration du sort des céli-
baîaires et veufs sans enfants, 
;iu sujet de leur cinq pour cent; 

L e r e t o u r d e s a u g m e n t a t i o n s 
s t i i t i i l a i r e s et r e m i s e du !0'>c; 

Et combien d ' au t res choses 
auxquel les nous d o n n o n s le meil-
leur de not re a t tent ion tous les 
jours. 

Tous ces p rob lèmes sont du 
doma ine de notre -travail quoti-
dien. 

Toutes ces r evend ica t ions ont 
été fa i tes â qui de d ro i t ; toutes 
sont é tudiées dans le moment^ et 
nous vivons dans l ' a t tente d 'un 
règlement impar t i a l que nous 
sommes en droi t d ' ob ten i r de 
ceux qui t i ennent actuel lement 
nos des t inées dans leurs mains . 

Permet tez-moi d ' a jou te r que 
devant la s incér i té , le bon .vou-
loir et le dévouement démont ré s 
pa r votre exécut i f , les autor i tés , 
à Ot tawa c o m m e à Montréal , 
nous sont s y m p a t h i q u e s et nous 
favor isent de leur loyal aopui 
dans nos justes r evend ica t ions . 

Ici. à Montréal , nous n ' avons 
pent -êf re pas plus de "MAUX" 
que les au t res emolovés de Pos-
te du Domin ion . Mais vous ad-
n\ettrez que nous les avons tons 
dans le visage! 

11 impor te donc . Camarades 
de l 'Associat ion, que not re union 
soit plus étroi te , plus s incère et 
p lus agissante . _ 

Que TOUS mettent l ' épaule à | 
la roue et nous a t t e ind rons p l u s ; 
faci lement notre but, no t re 
idéal ; l ' amél iora t ion du sort de 
Ions ceux (pii nous sont 

à ce sujet . (On sait que c'est sur 
l ' invi ta t ion de M. I>.-J. Gaboury, 
sous-rninistre des Postes, que 
cette con fé rence p r é p a r a t o i r e 
.s'est tenue à Ot tawa, cette an-
née) . 

.le n'ai pas l ' in tent ion d 'analy-
ser ici l 'exposé de M. Ciaudet au 
sujet du Service postal canad ien . 

iviai^ tout ce «Lue j'ai l ' intej i t ion 
de faire, c'est d'en r ecomman-
der la lecture à mes c a m a r a d e s 
et de nu- ré joui r avec eux à la 
consta ta t ion que ce br i l lan t ex-
posé ar r ive à .son heure , et d'es-
pé re r aussi qu 'on en t i endra 
compte en ce r ta ins n»ilieux où 
l'on nous cr i t ique t r o p souvent 
et sans conna i s sance de cause. 

On voudra sans doute se rap-
peler. comme le dit si bien M. 
( iandét . (pie sous l ' impuls ion 
d 'au tor i tés çornpétentes et de 
servitein-s dévoué.s. et honnêtes , 
l ' adminis t ra t ion des Postes a mis 
en étpii l ibre ses recet tes et ses 
dépenses , sans toutefois Nl ' IRK 
A L 'EFFICACITE DES S1-:RVI-
('F.S dont bénéf ic ie le public A 
L 'HKUIŒ ET A LA MINUTE et 
le plus som-ent A SON INSU. . . 

On appréc ie ra donc davanta-
ge le Service po.stal mont réa la i s , 
ainsi que tous ceux qui en sont 
respon.sables; I .ES AUTORITES 
COMME LF^S EMPLOYES. On 
ré f l éch i ra encore davantage , du 
moins nous l ' espérons , avant de 
p récon ise r , c o m m e on l'a fail 
de rn i è r emen t . de "MASSER" les 
employés «-ivils sans d is t inc t ion , 
espérant pa r là doter le pays 
d 'une p rospé r i t é p e r m a n e n t e 

L 'exposé de M. Gaudet démon-
tre qne l 'employé de poste fait 
par t ie du rouage le p lus essentiel 
à la vie. au bon o r d r e et au pro-
grès de la nat ion c a n a d i e n n e . 

Sachons le c o m p r e n d r e à 
l 'avenir . 

Egide GINGRAS 

Sur le v i f . . , 
Le prés iden t de la I Jgue de 

balle molle r e m e r c i e tous ses 
h e r s e t | con f r è re s qui ont r é p o n d u à son 

pour oui nous avons fait tant de , invi ta t ion et oui ont assisté Inn-
sacr i f i ces dans le oassé pour (uie | de rn i e r à l ' i naugura t ion de la 
•DEMAIN" soii p lus , ,p romet leur 

et oins encoiirageartl . 
Oue iiol.re mot d ' o r d r e soil : 

"TRAVAILLONS". 
Tout le succès est là. 

Eg ide GINGRAS 
Prés iden t des Employés des 

Postes de Montréal . 

Une poignée de réflexions 
IPat Egide G I N G R A S , président des Employés des Postes) 

Tous les employés des Pos tes 
de Montréal ont ïu ave<- inf in i -
ment de p la i s i r l 'a r t ic le "Sous 

poussée du p r o g r è s " que pu-
idiait La Presse en date du 1er 
iuin couran t , fa isant suite à une 
' n t revue que donnai t le Direc-
*enr de Poste à un journa l i s te 
' i s t ingué, M. P i e r r e Lefor t . 

M. Gaudet , qui d i r ige actuelle- | 
luent les choses de la Poste à i 

Montréal , conna î t mieux que 
tout au t re les sac r i f i ces qu 'ont 
dû s ' imposer ses employés pour 
d o n n e r un service pa r f a i t au pu-
blic de la métropole , malgré le.-< 
nombreuses c o u p u r e s qui ont été 
faites dans son personne l depuis 
t ro is ans ainsi que les d iminu-
t ions de sa la i res subies pa r ces 
mêmes employés . 

E s p é r o n s que le publ ic df 

Banoïîiî Canadienne Na t i o n a l e 
Siège social : MONTREAL 

Capital versé et réserve, $14,000,000 

Actif , plus de $132,000,000 . 

Toutes opérations d e banque et de placement 

563 BUREAUX AU CANADA 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-très. 

ULRIC BOILEAU. 
Prés.-gérant 

Bureau: Tél. CHcrrier 3 1 Ç I - 3 1 9 2 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
E N T R E P R E N E U R S G E N E R A U X 

E D I F I C E S R E L I G I E U X 

4869, RUE C A R N I E R M O N T R E A L 

MICHEL CHOUINARD, Ltce 
E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANTIERS, COUVREURS 

3935-3937, rue Adam Tél. : CLairval 3124 
(Coin Orléans) 

Ligue de balle molle, au p a r c 
Laur ie r . Dans cette p r e m i è r e 
par t i e , l ' équ ipe d 'Hochelaga , 
sous l 'habile d i rec t ion de M. Co-
lin Guévremoii t , a défai t l 'équi-
pe de la Ville pa r un s c o r e . . . 
qu 'on ne p rononce pas en p ré -
sence des enfan ts . 

Quinze cents p e r s o n n e s assis-
taient à cette joute. T>e gérant de 
l ' équipe de la Ville, no t re bon 
ami Maurice Boucha rd , p ré l end , 
et avec raison, que la d i rec t ion 
du " b a n c " était tou jours à poin t , 
mais que c'est la d i rec t ion de la 
"balle'" qui a le p lus embêté ses 
joueurs . 

La bat ter ie d ' h o n n e u r se com-
posai! de M. Alfred Gauthier , 
s u r i n t e n d a n t des malles, c o m m e 
lanceur , et de M. W. S. H a r d y , 
p r e m i e r commis , comble rece-
veur. M. Michel Oadoret te agis-
sait comme "p inch -h i t t e r " . 

ff ^ 
Puisqu ' i l est admis qu'il esl 

j un peu tard pour c o m m e n c e r un 
^ tournoi de quilles, no t re ami Bi i-

sebois pour ra i t peu t -ê t re songer 
à o rgan i se r un c lub de balle-
molle à l ' éd i f ice Stepbens . Il doit 
se t rouve r là d 'exce l len ts joueurs 
qui pou r r a i en t c e r t a inemen t dé-
f e n d r e avec h o n n e u r les cou leurs 
de l ' A r c a n d . . . Ciel. 

^ * 
Aimez-vous la pêche en h ive r? 

Si vous n 'avez jamais essayé cela, 
parlez-en à MM. Tel l ier , L a f r a n -
ce, T r u d e a u et Paque t te , pa r t i s 
il y a quelques jours p o u r fa i re 
la pêche aux " m i n o e s " au g r a n d 
lac des .Sables, à cent mil les de 
Montréa l ; ils n 'ont r ien t rouvé 
de mieux à fa i re que de p ra t i -
quer le " sk i i ng" sur les r ives de 
ce lac à l ' a t m o s p h è r e pola i re . 
Au même momen t un g roupe 
d ' employés du d é p a r t e m e n t de la 
ViWe, sous l 'égide de n o t r e - a m i 
Hector Gauthier , se r enda i t d a n s 
le Nord , et en p lus de r even i r 
avec une charge de t rui tes , sau-
vaient la vie à un de leurs cama-
r a d e s qui faillit se noyer . Dire 
que des hé ros vont se n i che r jus-
que-là. 

.f. !{. 
Toutes nos fé l ic i ta t ions à no-

tre excellent ami Jean Arantza-
bé (Joseph, p o u r les i n t imes ) , 
qui vient de d é c r o c h e r avec hon-
neur le t i t re de bache l i e r en jour-
na l i sme. M. Aran tzabé peut ê t re 
classé m a i n t e n a n t au r ang des 
Houlé, Roby, Gauthier , Asselin, 
Héroux . Pel le t ier , Chauvin , P in , 
Drapeau , etc.. Chose s u r p r e n a n -
te. c'est que tous ces mess ieurs , 
qui ont u n e r épu ta t ion journa-
l is t ique de l 'At lant ique au Pacif i -
que, n 'ont pas de d ip lôme. C'est 
sans doute négl igence de leur 
p a r i ? Peu t -ê t re aussi que dans 
" l eur t emps ' ' il n 'y avait pas 
d 'école de s c i e n c e s . . . appl i -
quées. 

Un éminent p ro fesseur protes-
tait l 'autre jour à l 'effet que les 
élèves d ip lômés d 'une impor tan -
te école de pédagogie étaient 

dans 1'obli.gation de subi r un 
examen é l imina to i re , avant 
d ' ê t re a d m i s au p rofessora l d a n s 
les écoles de la Commiss ion ca-
tho l ique . Que dirai t - i l si on im-
posai t à ces d ip lômés q u a t r e 
examens p a r a n n é e . . . et cela 
p e n d a n t t ren te ans? Nous con-
na issons un endro i t où la chose 
se p r a t i que r i g o u r e u s e m e n t . . , 

Jean R H I F O R T 

Conférence par 
M. Egide Gingras 

Le P r é s i d e n t de l 'Associat ion 
des employés des postes donna i t 
une con fé r ence mard i , le 7 ju in 
couran t , aux m e m b r e s de l'Asso-
ciat ion des employés des doua-
nes de Montréal , à l 'hôtel 
Queens. 

M. Gingras a fait l ' h i s to r ique 
de l'As.sociation des employés 
des postes de Montréal , qui célè-
b r e cet te année le 24e ann ive r -
sai re de sa fonda t ion . Il a é tudié 
aussi les po in t s de contac t qui 
exis tent en t re les employés des 
postes et les employés des doua-
nes. 

M. le p r é s iden t L o r a n g e r a 
p ré sen té le con fé r enc i e r . MM. 
Pau l Arcand et Pau l Cle rmont , 
r e spec t ivemen t 1er et 2e vice-
p ré s iden t s de l 'Associat ion des 
postes, y ass is ta ient , a insi que 
M. W i l f r i d Daoust , géran t de 
l ' a ssurance-groupe . 

Remerciements 
L'Associa t ion des employés 

des postes de Montréal r e m e r c i e 
le d i r ec t eu r de la revue Le Ca-
rillon. p o u r la publ ica t ion d ' un 
ar t ic le " L ' H o m m e de la Rue, et 
ce qu' i l fau t lui d i re" , sous la' si-
gna tu re de M. C. T. Gide. 
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Syndicalisme professionnel 

[I n'est pas nécessaire de faire 
une longue démonstration pour 
p rouver que la crise affecte 
d 'une manière spéciale la classe 
ouvrière. Le marché du travail 
encombré amène le chôrnage 
•pour la plupart et une diminu-
tion inconcevable du salaire de 
ceux qui trouvent encore à utili-
ser leur capacité de travail. La 
législation sociale, qui a tou-
jours marché à pas de tortue 
dans notre pays, loin d 'accélérer 
sa marche, semble diminuer sa 
vitesse de nos jours. Les lois pal-
liatrices de la misère ne peuvent 
évidemment guérir tous les maux 
et les secours aux chômeurs suf-
fisent à peine à donner la nour-
r i ture aux affamés. 

[I n'est pas surprenant alors de 
voir les ouvriers travailler à se 
procurer des moyens de protec-
tion et souvent demander à des 
orjïanistnes des secours qu'ils ne 
peuvent y trouver. Il ne faut 
donc pas se surprendre si on 
constate avec crainte que des so-
ciétés de toute sorte surgissent, 
que ces sociétés se cherchent des 
programmes et que ces sociétés 
se cherchent des chefs. Il en a 
été de même dans toutes les pé-
riodes troublées de l 'histoire et 
il suffit de rappeler à sa mémoi-
re l'histoii-e des clubs et des so-
ciétés secrètes dans le monde 
ancien et moderne. 

C.L-pendant cette constatation 
platonique, si elle exclut la sur-
prise. ne doit pas suffire à ceux 
qui ont à coeur d 'éclairer et de 
protéger efficacement la classe 
ouvrière. Déjà nous avons ici 
niême rappelé aux ouvriers que 
le seul organisme de secours 
était le syndicat professionnel 
et, depuis, plusieurs chefs ou-
vriers ont énoncé en d'autres ter-
mes la même doctrine. Il semble-
ra, peut-être, que ces idées ont 
été assez souvent portées devant 
le public et que dans des condi-
t ions comme celles que nous su-
bi.ssons, il vaut mieux ne rien 
dire pour ne pas troubler la 
paix, et qu'il est même nécessai-
re de laisser les affaires repren-
dre leur cours normal avant de 
parler .d'organisation ouvrière. 

Mais non: c'est le temps plus 
que jamais de faire connaître ces 
vérités, de les répéter ju.squ'à ce 
que les intéressés soient convain-
cus. I.es circonstances déplora-
bles ne peuvent qu 'aider à per-
suader que tout autre moyen ne 
vaut rien pour les ouvriers ; ils 
ont bien vu que les syndicats 
professionnels sont les seuls qui 
aient réussi à faire quelque cho-

se auprès des autorités, et aussi 
que ces syndicats sont les seuls 
qui aient réussi à sauvegarder 
une certaine échelle dans les sa-
laires. 

Ne craignons donc pas d'en 
parler souvent dans les réunions 
de syndicat et ailleurs toutes les 
fois que l 'occasion se présente. 

Rappelons br ièvement les 
pr incipes qui doivent animer 
tous ceux qui veulent s 'occuper 
de la classe ouvrière et surtout 
les ouvriers eux-mêmes. 

Tout d 'abord l 'organisation 
professionnelle vise l 'ensemble 
de la profession comme la nation 
vise l 'ensemble des individus et 
la famille l 'ensemble de ses 
membres, elle découle comme la 
famille et la nation, à un degré 
moindre, du droit naturel. 

Elle constitue une entité d 'une 
grande importance dans la vie 
d'un peuple. De nos jours où le 
capital menace très souvent de 
devenir omnipotent, le rôle de 
l'association professionnelle est 
devenu nécessaire, et l 'ouvrier 
doit pouvoir trouver dans l'as-
sociation avec d 'autres hommes 
(le sa profession le complément 
de son individuali té et le moyen 
de se développer pleinement, de 
se défendre contre l ' injustice so-
ciale, et de faire reconnaî tre et 
protéger leurs droits par l 'Etat 
et les autres classes de la so-
ciété. 

Mais, dira-t-on, toutes les or-
ganisations ouvrières, de quel-
que nom qu'on les appelle, clubs, 
big union, etc., ont justement 
comme but de défendre l'ou-
vrier. Oui. je l'avoue, mais elles 
ne remplissent qu ' imparfai te-
ment le but de l 'organisation 
profe.ssionnelle. Elles peuvent 
défendre certains intérêts im-
médiats de l 'ouvrier menacé ou 
persécuté, mais elles ne meuvent 
toujours pas travailler i. iis l 'in-
lérêi général d 'une profession, 
(".oniment, par exemple, au mi-
lieu d'une foule de quatre-vingts 
mille membres, les plombiers 
peuvent-ils s 'occuper de leur sa-
laire et intéresser les autres à 
cette question part icul ière? Voi-
là un cas spécial qui illustre 
bien l ' inanité de ces grandes as-
sociations? 

Nous continuerons à t rai ter 
cette question le mois prochain. 
•Mais d'ici là. nous demandons 
aux syndiqués et aux autres de 
méditer sur le sujet et de faire 
part de leurs méditat ions aux 
autres ouvriers. 

Pour le ^spcct ! A travers la Vie Syndicale 
du dimanche 

Conférence 
internationale 

du travail 
M. Pierre Beaulé, délégué de 

(a C. T. C. C. 
^ La dix-septième session de la 

Conférence internationale du 
travail s'est ouverte à Genève, le 
8 juin courant. La Confédération 
des Travailleurs catholiques du 
Canada y est représentée par son 
président. M. le chevalier Pierre 
Beaulé. qui agira encore cette 
année comme conseiller techni-
que. poui- le gouvernement cana-
dien. M. Beaulé s'est embarqué 
pour l 'Europe samedi le 27 mai 
sur VKmiJress of Britain. [1 de-
vrait être de retour au Canada 
vers le 15 juillet. 

(Unci questions sont à l 'ordre 
du jour pour cette année: lo. La 
suppression des bureaux de pla-
cements payants. Ce problème, 
déjà réglé chez nous, rencontre 
chez lu majorité des gouverne-
ments un esprit favora-
ble: 2o. L'assurance invali-
dité-vieillesse-décès. Voici une 
question dont on peut dire 
qu'elle n'est pas résolue dans 
notre province de Québec; ;îo 
i.es modes de repos et d'alter-
nance des équipes dans les ver-
reries à vitre automatiques: 4o. 

L'assurance-chômage et les di-
verses formes d'assistances aux 
chômeurs. Encore un problèltie 
pour lequel il ne faudrai t pas at-
tendre une nouvelle crise com-
me celle que nous subissons 
pour essayer de prendre les 
moyens d'y parer ; 5o. La 
réduction de la durée du travail. 

Voilà les cinq questions qui 
seront étudiées sous toutes leurs 
formes par les délégués venus de 
plus de cinquante pays. Souhai-
tons que les assises de cette an-
née apportent un peu de sou-
lagement pour les ouviiers, et 
que nombreux soient les pays 
qui signeront les conventions 
adoptées. « • 

Depuis quelques mois, le Bu-
reau confédéral rappelle que les 
différentes organisations doivent 
lui envoyer au plus tôt les ré.so-
lutions qu'elles voudraient voir 
étudier par la réunion pléniére 
(le cet été. Montréal et Trois-Ri-
vières ont déjà envoyé plusieurs 
résolutions, il y a lieu de les fé-
liciter, et j 'Invite fortement ' les 
autres centres à suivre cet exeni-
Ic sans trop tarder , car à ladite 
réunion il n'en sera plus reçu. 

LC SECHETAIRE-THESORIER 

La Ligue du dimanche veut 
enlever aux Juifs le privilège de 
travailler le dimanche. On sait 
que cela leur est permis à con-
dition d 'observer le sabbat; rè-
gle générale, il n'en est plus ain-
si. Dans l ' industr ie couturière, 
par t icul ièrement à Montréal, et 
ailleurs probablement, leurs bou-
tiques marchent à plein rende-
ment le d imanche comme le sa-
medi. 

El cette f lagrante violation de 
la loi est doublement malheu-
reuse pour les nôtres. Des cen-
taines d'ouvriers, femmes et fil-
les surtout, sont contraints de 
travailler ce jour-là, et beaucoup 
de gens de la campagne en pro-
fitent pour venir dans les mê-
mes boutiques faire leurs em-
plettes. 

Dans combien d 'autres domai-
nes les Juifs travaillent et com-
mercent le d imanche en viola-
tion de la loi? 

Ce scandale ne cessera qu'en 
abrogeant l 'article 7 de la loi 
qui leur concède cet inconceva-
ble privilège. C'est ce que la Li-
gue du dimanche veut obtenir 
de la Législature provinciale 
Tautomne prochain. En atten-
dant. pour commencer à prépa-
rer l 'opinion, elle demande à 
toutes les associations catholi-
ques d 'envoyer au gouverne-
ment des résolutions pour l'a-
brogation dudit article de la Loi 
de l 'observance du dimanche et 
d 'adresser copies de ces résolu-
tions aux journaux. 

Il est à souhaiter que chacun 
des syndicats catholiques s'em-
pressera de coopérer à cette 
campagne, pour un meilleur res-
pect de notre dimanche. 

C., Dir, 

Avis aux 
syndicats 

incorporés 

Exigez l'étiquene syndicale 
sur toutes vos impressions. 

Encouragez les annonceurs 
de la Vie Syndicale. 

- Lu grand nombre de nos syn-
dicats sont incorporés d 'après la 
Loi des syndicats professionnels 
de la province de Québec. Nous 
en sommes heureux. Seulement 
il faut signaler que plusieurs ont 
fait un oubli important qu'ils 
doivent se hâter de réparer pour 
valider leur incorporat ion. 

Ils n 'ont pas déposé au greffe 
de la Cour supérieure du dis-
trict où ils opèrent copie de leur 
acte d ' incorporat ion. Or il ne 
suffit pas d 'avoir reçu copie de 
la Gazette Officielle qui contient 
l'avis de l 'arrêté ministériel ac-
cordant l ' incorporat ion. Voici 
en effet ce que stipule la loi. 

•Article 2. section 4. — 
Avis que l 'autorisation a été 

accordée doit être publié pjjr le 
secrétaire de la province dans 
la Gazette Officielle de Québec, 
suivant la formule 1 de la pré-
scnle loi. et déposé par les re-
quérants, après telle publication, 
au greffe de la Cour supérieure 
du district où est situé le siège 
social de l 'association; et, à 
compter do celte publication ei 
de ce dépôt, l 'association est 
constiluée en corporation et 
jouit (|p la |)ersonnalité civile. 

Les syndicats intéressés tien-
droni sans doute à se conformer 
à celle prescription de la loi. 

A u C o n s e i 1 
Central 

Le Con.seil central des Syndi-
cats catholiques de Montréal, à 
son a,ssemblée d 'hier soir, a 
traité trois questions d'une gran-
de actuali té: le repos dominical, 
l 'augmentation du prix du pain 
et l 'enquête sur le prix du char-
bon. 
LE TRAVAIL JUIF LE DIMAN-

CHE 

M. Alfred Charpentier , se fai-
sant l ' interprète du Comité des 
Oeuvres catholiques auprès des 
ouvriers syndicalistes, demanda 
à toutes les organisations affi-
liées au Conseil central des Syn-
dicats de Montréal de prier , cha-
cune en particulier, l 'hon. pre-
mier ministre de la province 
d'abroger l 'article no 7 de la loi 
du dimanche. Cet article permet 
aux Juifs qui ont observé le sab-
bat de travailler le dimanche. 

"Ce n'est pas poussé par un 
esprit antisémite, a dit le prési-
dent du Conseil central, que nous 
demandons l 'abrogation de cet 
article. Nous voulons simplement 
que le dimanche soit observé 
comme il doit l 'être en pays offi-
ciellement chrétien. Le fait que 
les Juifs ont la permission de 
travaiLler le dimanche est déjà 
une atteinte au repos dominical. 
D'autant plus que cette déroga-
tion à la loi générale, permise à 
des citoyens non chrétiens, a 
pour conséquence inévitable de 
faire travailler des gens qui, se-
lon la loi, ne le devraieitt pas. 

"Un grand nombre de patrons 
juifs emploient des ouvriers ca-
nadiens-français . Il est prouvé 
que plusieurs de ces patrons for-
cent leurs employés chrétiens à 
travailler le dimanche. 

AUGMENTATION DU PRIX DU 
PAIN 

La seconde question traitée 
hier soir par le Conseil central 
des Syndicats concerne l'aug-
mentation du pain. Plusieurs dé-
légués firent entendre des plain-
tes relativement aux conditions 
de salaire et de travail que sont 
forces de subir les ouvriers d -
certaines boulangeries. Ces der-
niers travailleraient jusqu'à 80 
hêures pa r semaine, pour une 
rémunération disproport ionnée 
avec la durée excessive de leur 
travail. Ils ne recevraient qu'un 
salaire de SIO, de $12 et de 815 
par semaine. 

"II est inconvenable, a fait re-
marquer quelqu'un, qu'en un 
temp.s ou la main-d'oeuvre est 
abondante au point de consti tuer 
une menace pour la société, 
des ouvriers soient obligés de 
t^rayailler 80 heures par semai-

Le Conseil central a décidé de 
demander au gouvernem'ent de 
faire enquete, non seulement sur 

S' su>- les con-
ditions de salaire et de travail 
des ouvriers-boulangers. "On a 
passe une loi. a-t-on^dit, l imbanl 
les heures de travail dans l'in-

ence des autres provinces et 
es pays étrangers. I.a boulange-

n t , ® ? ' . " " ' ' i 'Kiustries. Il 
d! , [ i^P ' - ier le ministère 

duiee hebdomadaire du travail ." 

r.E PRIX DU CHARBON 
n a été question, enfin, de 

l 'enquête sur le prix du charbon . 
On a demandé que l'on fasse con-
naître le plus tôt possible les me-
sures qui seront prises à cet en-
droit, afin que, si le pr ix du com-
bustible doit baisser, les ouvriers 
puissent en profiter. ' Le temps 
viendra bientôt où l'on a coutu-
me de faire sa provision pour 
l 'hiver. 

Une belle coopéra-
tion au syndicat 

du Taxi 
En vue de répondre à un désîr 

de l'Association du Taxi Moder-
ne et en vue de protéger leurs 
intérêts, tous les propr ié ta i res du 
Taxi Moderne, sans en excepter 
un seul, se sont groupés dans une 
union qui porte le nom de Syndi-
cat des propriétaires du Taxi Mo-
derne. L'élection des officiers du 
nouveau syndicat a été faite à la 
dernière assemblée. Ont été élus: 
M. J.-H. Lamy à la charge du 
président, M. Eogène Loyer, vice-
président, M. Charles Larivière, 
secrétaire, et M. Isidore Turcotte, 
tré.sorier. 

Le nouveau syndicat a été or-
ganisé en vue de coopérer avec 
l'Association du Taxi Moderne, 
et non pas en vue de lui faire la 
lutte. De cette façon, tous les 
propriétaires aussi bien que les 
directeurs pourront faire leur 
part pour assurer le maintien de 
leur organisation et s 'assurer à 
eux-mêmes un travail plus régu-
lier et plus rémunérateur . 

Le Syndicat des Proprié ta i res 
de Taxi Moderne avait demandé 
au Bureau des Directeurs que 
tous les noms des nouveaux 
membres qui désirent entrer 
dans la compagnie pour faire du 
taxi soient soumis au Syndicat 
pour approbat ion. Les mptiibres 
du syndicat ont été heureux 
d 'apprendre que leur demande 
avait été acceptée avec plaisir . 

Le rapport présenté sur les 
progrés de l 'organisation ne fut 
pas sans appor ter beaucoup d'en-
couragement aux membres du 
syndicat. Grâce au travail du bu-
reau de direction, de M. l'aumô-
nier et en part iculier de M. J.-C..-
E. Trudeau, président de l'A. 6 . 
•V et vice-président de l'Associa-
tion du Taxi Moderne, la Ville a 
concédé à notre association des 
postes de taxis très importants 
dans les différentes parties de la 
ville. Avec ces nouvelles acquisi-
tions, les membres du syndicat 
des propriétaires de taxis voient 
la possibilité de donner un .ser-
vice rapide dans tous les quar-
tiers de la métropole et le moyen 
de donner entière satisfaction à 
leur nombreuse clientèle, i.es 
membres du syndicat tiennent à 
remercier l 'autorité municipale 
de cette marque de bienveillance 
a leur endroit . Par cette action, 
le Comité Executif de la Ville 
ournit a bon nombre d'ouvriers 

le moyen de gagner leur vie ho-
norablement pa r leur travail-
Les t par des actes de ce genre 

flue par des distribu-
tions (Je secours directs que les 
adminis t ra teurs d 'une vilie se 
ô^m-iers' 'es amis des 

Les propr ié ta i res de Taxis Mo-
dernes sont très heureux des 
bons résultats que leur apporte 
leur organisation. Ils demande-
ront bientôt leur affiliation au 
•onseil (.entrai des Syndicats 

(.atholiques. 

Jacques, qui a ^l'assez mauvai-
ses places, parle de son camara-
de Paul, qui est toujours le pre-
mier dans ses compositions. 

- Voilà, lui dit son papa, un 
enfant dont je voudrais être le 
père? 

-Oh! non!... tu vas voir. 
-Pourquoi? 
-Parce que son père est mort 

de l'influenzti. 

" M . " 
1926, R U r P L E S S Î S ^ I V è ^ n t a r i o A M h é r s t 8900 
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LE COIN DES IMPRIMEURS 

Aidons ceux qui nous aident 
Spéculateurs ou patrons? •— 

Le devoir des ouvriers en-
vers l'étiquette syndicale — 
It faut encourager nos an-
nonceurs 

Sous ces titres, le secrétaire-
archiviste du Syndicat du Tram-
way, M. Philippe Girard, vient 
de faire paraitre dans te journal 
de son syndicat. Le Tramway, 
un article très intéressant au 
point de vue unioniste. Voici un 
ouvrier, employé au transport, 
qui, par conséquent, devrait être 
le moins intéressé d l'étiquette 
syndicale et qui se fait un devoir 
d'exiger l'étiquette syndicale en 
toute circonstance et de deman-
der aux membres de son syndi-
cat de faire de même. Cet article 
manifeste un bel esprit de colla-
boration et nous avons toute rai-
.'son de croire que les membres 
du syndicat de l'imprimerie 
nous sauront gré de l'avoir re-
produit. 

Depuis les débuts de la crise, 
nous nous sommes souvent indi-
gnés, et non pas sans raison, de 
la façon dont certains em-
ployeurs trai taient leurs ou-
vriers.Dans quelques millieux, on 
a profi té de circonstances péni-
bles pour faire travailler les em-
ployés à des prix ridiculement 
bas. ou encore on a exigé de l'ou-
vrier une journée de travail dont 
la durée rivalisait de sévérité 
avec les temps d'esclavage. 

Combien de femmes, mères de 
famille, et d 'enfants, qui ont à 
peine l'âge de travailler, sont 
obligés d 'accomplir des oeuvres 
se.rviles rémunérées parce que le 
père ne gagne pas assez pour 
faire vivre une famille. Et cet 
état de choses existe pour pei-
mettre à des spéculateurs de ve-
nir o f f r i r leurs produi ts à quel-
ques sous meilleur marché que 
ne peuvent le faire certains pa-
trons, marchands ou industriels, 
qui ont le souci de comprendre 
que l 'ouvrier n'est pas un vil 
instrument de lucre, que les syn-
dicats professionnels ouvriers 
sont seuls capables de mettre un 
frein à ces abus, et que, pour 
donner suite à ces principes, il 
faut nécessairement encourager 
ces associations. Cet encourage-
ment a toujours été témoigné de 

deux façons : soit pa r l 'emploi de 
la main-d'oeuvre syndicale, ce 
qui demeure toujours le moyen 
idéal; soit en venant en aide aux 
organisations ouvrières par des 
souscriptions qui sont faites sous 
forme d 'annonces dans les publi-
cations ou encore à titre de do-
nations. 

Avons-nous pensé, nous, ou-
vriers, à combattre l 'abus par 
l 'arme qui est à notre portée, 
i.e.: en encourageant ceux gui 
nous encouragent? 

On ne demande pas à l 'ouvrier 
de faire un geste nouveau ou de 
faire des achats supplémentaires. 
On invite l 'ouvrier à se montrer 
reconnaissant envers le mar-
chand ou le patron qui sacrifie 
de son argent pour témoigner sa 
sympathie à l 'oeuvre syndicale. 

Il faut acheter ce dont nous 
avons besoin. Il faut acheter 
quelque part . Est-il plus difficile 
de faire ces achats dans un ma-
gasin qui encourage le travail 
organisé par l 'annonce dans les 
revues ouvrières? Ne sommes-
nous pas plus assurés, devant la 
nreuve même du souci que prend 
le marchand pour annoncer chez 
nous, de rencontrer plus de bien-
veillance et de courtoisie dans 
ces magasins qu'ailleurs? Dans 
la plupart des cas, ces annon-
ceurs sont des petits propriétai-
res qui sont aussi commis et qui 
vivent du f in i t de leurs ventes. 
Aussi comprennent-i ls que l'ou-
vr'.or a droit à un salaire raison-
nable. Ce dernier fait nous ren-
dra la tâche plus facile lorsqu'il 
s'agira d'exiger l 'étiquette syndi-
cale. 

Pour ]#s syndiqués catholi-
ques, notre premier devoir est 
d'exiger l 'étiquette de notre syn-
dicat, et si celle-ci n'existe pas 
dans le genre de marchandises 
que nous voulons avoir, c'est en-
core une obligation pour nous 
de demander une étiquette unio-
niste, et nous serons convaincus 
d'avoir une marchandise fabri-
quée par un ouvrier qui gagne 
un salaire raisonnable suivant le 
pr incipe recommandé par Pie XI 
dans sa dernière encyclique. En 
ce faisant, nous aiderons nos 
confrères à avoir de l'ouvrage, 
nous donnerons plus de force et 
de prestige à nos organisations 
ouvrières, et nous rendrons jus-
tice aux patrons qui font tant 
pour nos syndicats. / 

tion, le travail pourrai t être 
moins long. Nos ouvriers en tire-, 
raient des avantages. Quelques 
membres ont exprimé l 'opinion 
qu'il serait de beaucoup préféra-
ble que les maîtres- imprimeurs , 
au lieu de faire travailler cer-
tains hommes des heures supplé-
mentaires emploieraient un 
homme ou deux de plus réguliè-
rement. Les heures supplémen-
taires augmentent la paie de 
quelques dollars (ce qui n'est 
pas un mal, loin de là), mais 
l'emploi régulier d'un ouvrier de 
plus garantirai t à un travailleur 
te moyen de vivre et de fonder 
un nouveau foyer. 

Les métiers de l ' imprimerie, 
du fait qu'i ls sont organisés au 
point de vue union, d'une façon 
plus générale que les métiers de 
la construction, of f rent cet avan-
tage que les questions de salai-
res et de réduction des heures de 
travail peuvent déjà être réglées 
entre patrons et ouvriers dans 
une bonne partie des ateliers de 
notre ville. Toutefois, il faut no-
ter que nos unions ne sont pas 
encore assez fortes et que nos ou-
vriers ne s 'occupent pas encore 
suff isamment de se grouper pour 
collaborer comme il faudrai t au 
bien de l ' industrie en général et 
faire r ^ l e r leurs salaires et leurs 
condit ions de travail. 

Le Conseil n'a pr is aucune dé-
cision définitive ^sur cette der-
nière question. A la prochaine 
assemblée, la discussion se con-
tinuera et un projet sera présen-
té à l 'assemblée pour approba-
tion. 

et ils ne négligeront rien pour 
obtenir justice. 

Laissez-moi vous dire, cher 
Monsieur, qu 'auravant je ne con-
naissais pas ces questions ou-
vrières ert que je t rouvais bien 
exagérées les prétent ions syndi-
cales. Au contact des réalités, 
mes opinions se modifient radi-
calement. 

Merci. 

AMI DU TRAVAIILLEUR 

Note. — Les travail leurs en 
chaussures de la province de 
Québec ont une fédération bien 
organisée, capable de défendre 
leurs intérêts. Avant de deman-
der la fixation par l 'Etat d'un sa-
laire min imum pour homme, 
qu'ils commencent donc à s'orga-
niser dans un syndicat profes-
sionnel et à coopérer sincère-
ment avec tous les autres cor-
donniers de la .province. C'est 
dans une organisation sérieuse 
qu'ils pour ron t étudier la vérita-
ble situation de leur industr ie 
et faire les réclamations les 
plus efficaces. Nous espérons que 
l'état de misère dans lequel sont 
tombés ces ouvriers les fera au 
moins réf léchir et les détermine-
ra, une fois pour toutes, à travail-

l e r en collaboration. 
A. D. 

Coin des cordonniers 

Salaires payés aux 
cordonniers des 

campagnes 
(LETTRE ADRESSEE A 

THOS. POULIN) 
M. 

Q u a r a n t e - s ix 

nouvelles recrues 

Chez les cordonniers 

Au Conseil 
d ^imprimerie 

Salaires et organisation 

Deux conclusions découlent de 
la discussion tenue à la dernière 
assemtblée du Conseil d ' Imprime-
rie à l 'Edifice des Syndicats Ca-
tholiques, savoir la nécessité des 
hauts salaires et le besoin d'or-
ganisation chez les ouvriers de 
l ' imprimerie. 

La première de ces questions 
a été apportée devant l 'assemblée 
à la suite d'une demande faite 
pa r M. H. Papineau, s ' informant 
si le gouvernement fédéral avait 
modifié cette année les tarifs 
pour protéger l ' industrie de l'im-
primerie dans notre pays. Au 
dernier congrès de la Fédération 
de l ' Imprimerie, en effet, après 
avoir déploré le fait que pour 
plus de $18,000,000.00 d' impri-
més pour maisons d 'affaires ca-
nadiennes avaient été faits à 
l 'étranger au cours de la seule 
année 1930, avait demandé au 
gouvernement fédéral dç hausser 
les tarifs sur les impressions 
commerciales et autres faites 
pour le Canada aux Etats-Unis et 
ailleurs. 

Le Conseil d ' imprimerie con-
tinuera activement ses démar-
ches afin que l 'Etat protège no-
tre industrie de l ' imprimerie. 
Toutefois il est d'avis que les ou-
vriers et les patrons peuvent 
faire leur lange part , et que leur 
action serait encore plus effica-
ce que celle de l 'Etat. Comment 
se fait-il, a demandé un membre. 

qu'aux Etats-Unis, le papier n'est 
pas moins bon marché, que les 
salaires sont plus élevés et que 
même avec un tarif l ' impri-
meur de ce pays peut faire une 
concurrence désastreuse à nos 
propres industr ies? — C'est par-
ce que l ' imprimeur des Etats-
Unis peut produire en plus gran-
de quanti té; et il peut produire 
en plus grande quantité parce 
que les salaires en général — 
dans toutes les industr ies —sont 
plus élevés et que la masse de la 
population a, par le fait même, 
un plus grand pouvoir d'achat. 
Lorsque les unions profession-
nelles travaillent à l 'obtention 
des salaires raisonnables, elles 
travaillent pa r le fait même au 
bénéfice de l ' industriel tout au-
tant qu'au bénéfice de l 'ouvrier. 
C'est là une opinion qui fut vi-
goureusement défendue par le 
président du Syndicat des Typo-
graphes et par l'agent d 'affaires. 

La question de l 'organisation 
ou de l 'enrôlement d'un plus 
grand nombre d'ouvriers dans 
les unions de l ' imprimerie s'est 
greffée à la question de la réduc-
tion des heures de travail. Le 
Conseil d ' imprimerie , après 
avoir pris connaissance des dis-
positions de la nouvelle loi pro-
vinciale limitant, dans les mé-
tiers de la construction, la se-
maine de travail à 40 heures, 
s'est demandé si une semblable 
mesure serait applicable dans 
l ' imprimerie . L' industr ie de l'im-
primerie souffre de la concur-
rence étrangère et semble, par le 
fait même, soustraite à la nou-
velle loi qui ne peut considérer 
que les industr ies exemptes de 
concurrence. H n'en reste pas 
moins vrai que dans les impri-
meries, comme dans la constnic-

Monsieur Thomas Poulin, 
Rédacteur à VAction Catho-

lique, 
Québec. 

Cher monsieur, 
Sachant que votre journal 

s 'occupe activement ' des ques-
tions ouvrières, je vous serais re-
connaissant de ipublier ces quel-
ques renseignements suivants qui 
montrent quels sont les salaires 
payés dans nos campagnes; 

Nous avons ici, à Saint-Joseph, 
une manufacture de chaussures. 
Elle appart ient à un industriel 
de Québec qui l'a achetée à très 
bonnes conditions. Comme les 
gens à ne rien faire sont nom-
breux, beaucoup d 'ouvriers ont 
offert leurs services à la direc-
tion de cette industrie. 

On leur a demandé de donner 
gratuitement un mois de tra,vail. 
Ils ont accepté. On leur a deman-
dé de donner un autre mois à 
demi-salaire. Ils ont encore ac-
cepté. Il faut remarquer que la 
p l u p a r t - d e ces ouvriers avaient 
déjà travaillé plusieurs mois dans 
une manufacture de chaussures, 
donc qu'ils étaient capables 
d 'exécuter de la bonne besogne 
dès les premiers jours. 

Les ouvriers ont naturellement 
consenti ces sacrifices en pen-
sant pouvoir gagner plus tard un 
salaire leur permet tant de vivre. 
C'était une erreur de leur part , 
car aux prix que l'on paye il 
faut qu'un ouvrier travaille dix 
heures sans perdre une minute 
pour se faire une piastre. Lors-
qu'il sera devenu très rapide, 
peut-être pourra-t-il at teindre la 
piastre et vingt-cinq, si les tar i fs 
ne sont pas modifiés à la baisse. 
Je m'explique difficilement que 
l'on puisse se contenter de payer 
une piastre par jour à des ou-
vriers qui ont déjà donné près 
de deux mois de leur temps. 

Nous voulons du bien à notre 
manufacture , mais encore faut-il 
que pour sa pa r t elle nous pro-
cure du bien. Je souhaite pour 
l ' instant que les associations ou-
vrières des villes s 'unissent à 
nous p o u r obtenir la fixation 
d'un salaire minimum pour les 
hommes. On paie chez nous les 
ouvrières $1.50 pa r jour, ce qui 
paraî t le renversement du bon 
sens en face de la piastre payée 
à l 'homme. 

Nos gens des campagnes n e 
sont pas plus bêtes que les autres 

Le Syndicat catholique natio-
nal des travail leurs en chaussu-
res de Montréal continue avec le 
plus complet succès sa marche 
vers des progrès jusqu'ici incon-
nus. Cette constatation a été faite 
au cours de la grande assemblée 
générale tenue sous la pré-
sidence de M. Louis Laroche, 
président génCral. Il est un fait 
qui conf i rme encore plus cet 
avancé, c'est l ' initiation de plus 
de 21 nouveaux membres, dont 
quelques-uns étaient autrefois 
des membres actifs. 

M. Laroche a souhaité la bien-
venue aux nouveaux venus et il 
a insisté auprès des membres 

afin qnc leur généreuse coopéra-
tion fasse t r iompher les pr inci -
pes d 'entente, de confra terni té 
non seulement dans les rangs 
des cordonniers mais aussi dans 
les relations entre les pa t rons et 
les ouvriers. Il a demandé aux 
membres de se faire recruteurs 
assidus e t dévoués afin d 'ar r iver 
à doubler d'ici à quelques semai-
nes, l 'effectif des membres. 

M. L. Girard, secrétaire géné- ' 
ral des Syndicats a, dans une 
intéressante causerie, exposé la 
doctr ine de l'Eglise en matiere 
sociale et ouvrière. Il a fait allu-
sion à la limitation des heures 
de travail , p r inc ipe qui peut, s'il 
est généralement reconnu, ame-
ner une concordance entre la 
product ion et la consommation. 
En passant, il crit ique les tenta-
tives qui sont faites èn certains 
milieux en vue d 'obtenir l 'établis-
sement du salaire minimum pour 
les ouvriers qui seraient les pre-
miers à en souffr i r . Il ajouta que 
l 'union est la seule force capable 
d 'obtenir et de garder le salaire 
raisonnable et ce, pa r le contrat 
collectif. 

M. M. Trudeau, ancien prési-
dent de l 'union nationale, a fait 
quelques remarques et a forte-
ment encouragé les membres à 
se dévouer pour maintenir le 
syndicat en un état de prospé-
rité qui sera une garantie pour 
les membres. 

M. Chs. Paquetle, président de 
la fédération de l ' imprimerie , a 
aussi félicité les officiers et les 
membres de leurs succès. Il in-
sisté sur les avantages de l 'union. 

M. A. Durand, agent d 'affaires, 
a fait des commentaires très in-
téressants sur ce qui peut ê i re 
fait par la bonne entente entre 
les ouvriers unis et il regrette la 
concurrence que se font certains 
ouvriers unis et non unis. 

M. l 'abbé Bertrand se dit heu-
reux des succès du syndicat des 
cordonniers . II a dit tout -son es-
poir en un avenir encore plus 
brillant pour les syndicats qui 
ont gardé leurs effectifs malgré 
la crise. , , 

Au cours du mois ecoule, le 
i Syndicat des travailleurs en 

chaussures a réinstallé vingt-
cinq de ses anciens membres. 

Tél. AMherst 1788 

J.-W. j E T T E , Limitée 
ENTREPRENEURS EN CHAUFFAGE ET PLOMBERIE 

Spécialités: Plans- de pon^oir. 
Nous fournirons nos propres plans, si désiré. 

2114, RACHEL EST MONTREAL 

Bureau: LAnca-ster 1771 DESSINS SOUMIS ST3H DEHiANDE 

C. L A M O N D Cr F I L S 
Manufacturiers de biiouterie et médailles 

Insignes en or, émail, or plaqué, argent , bronze et a luminium. 
Nous sommes possesseurs de 95% des coins de la maison 

Caron Frères Inc. 
929, RUE BLEURY MONTREAL 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoust, Lalonde Cie, Ltee 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

T A N N E U R S et CORROYEURS 

Bureau et fabrique 
939, SQUARE V ICTORIA — MONTREAL 

A MONTREAL . . . 
SI vous A V E Z CONNAISSANCE D'UNE 
PLACE VACANTE , OU D 'UN T R A V A I L 
A EXECUTER, 

Téléphonez immédiatement à 

FRontenac 2165 
Les Syndicats Catholiques vous garantissent satisfaction. 
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La circulation des richesses 
Les hauts salaires et le "stan-

dard of living" 

Par circulation des richesses, 
on entend toute la série des phé-
nomènes qui accompagnent l'é-
change des produi ts de la pro-
duction humaine et des biens 
mobiliers. La circulat ion des 
monnaies ou effe ts de commer-
ce, qui représentent ces valeurs, 
fait partie de cette division de 
l 'économie politique. C'est de la 
circulation que découle la ré-
part i t ion, bonne ou mauvaise, 
des richesses. 

Depuis le début de la crise, 
on semble d 'accord pour admet-
t re que la dépression économi-
que dvait son origine dans une 
mauvaise répart i t ion des riches-
ses et que leur accumulation, en 
t rop peu de mains, privait de 
tout pouvoir d 'achat la majori té 
des consommateurs, c'est à dire 
les salariés hitcllectuels et ceux 
de l ' industrie urbaine et agri-
cole. 

Le salariat, qui est ordinaire-
ment étudié sous le titre de la 
production des richesses, pour-
rait , si on l 'envisage sous un 
certain angle, être considéré 
comme faisant partie de la cir-
culation. et alors, il serait le pre-
mier phénomène de la série. 
L'ouvrier, par son art , a trans-
formé la matière inerte et in-
forme que son patron lui a re-
mise. Il a employé du temps à 
parfa i re son ouvrage. Il était li-
bre de consacrer ce temps 
et sa puissance productr ice 
«lui est sa richesse à tout 
autre chose. Son ouvrage fini, 
l 'ouvrier s'en de.ssaisit; il le cède 
au maître de l 'entreprise qui le 
reçoit, l 'accepte, et en retour, en 
échange, lui remet une autre sor-
te de richesse qu'il possède, 
qu'il était maître de ne pas met-
Ire en circulation en se privant 
d 'accepter les services de son 
employé, et qui s'appelle de l 'ar-
gent. Cette somme d'argent, de 
monnaie, quelle que soit la ma-
nière dont elle est représentée, 
soit métal, .soit papier, constitue 
le salaire de l 'ouvrier. Exami-
nées de cette manière, deux ri-
chesses, celle du travailleur, in-
corporée au produi t fini, et celle 
du maître, ont changé de pro-
priétaire au cours de l'opéra-
tion. 

Je ne voudrais pas que l'on 
croie, par cette réflexion, que 
je m'insurge contre les divisions 
de l 'économie classique: le sala-
riat est bien placé au chapitre 
de la production des richesses. 
Mais ceci montre en tous cas 
que les phénomènes économi-
ques, aussi bien que les phéno-
mènes sociaux d'ailleurs, sont si 
parfa i tement liés les uns aux au-
tres, qu'il est facile de compren-
dre que les un.s, dans la plupart 
des cas, découlent des autres, ou 
même, réagissent les uns sur les 
autres. Et si de profondes modi-
fications, apportées par le pro-
grès et f rui ts du développement 
des sciences et des connaissan-
ces humaine-s, s ' implantent à de-
meure dans la vie économique 
d'une nation, en modifient la mo-
rale, ces mesures législatives 
doivent être étudiées, codifiées 
et appliquées, si l'on veut échap-
per au désordre inévitable qui 
suit de telles modifications. 

Au commencement du siècle 
dernier , diverses nations, qui 
jusque-là avaient résisté aux sa-
ges direct ions de l'Eglise, déci-
daient de cesser la prat ique im-
morale de l'esclavage. La sensi-
bilité de l 'homme, malgré l'ac-
ceptation presque générale des 
pr incipes de la philosophie du 
Christ, avait été impuissante à 
imposer cette contrainte. La rai-
son semble avoir été la force ré-
elle qui l ' imposa. Aux Etats-
Unis, les discours d'Alvan Stew-
art, rapportés par Marsh et pu-
bliés vers 1850 à New-York, quoi-
que faisant appel à la sensibi-
lité. montrent les désordres éco-
nomiques que la continuation de 
cette pra t ique entraînait , com-
ment les Etats du Sud drai-
naient continuellement les res-
sources des Etats du Nord, para-
lysaient leur industr ie et leur 

commerce, dégradaient la no-
blesse du travail, etc., etc. Et je 
ne crois pas que Lincoln lui-mê-
me, issu d'un Etat esclavagiste 
— le Kentucky — aurait pu, à 
l 'occasion de l ' incident du Fort 
Sumters, rallier suff isamment à 
lui l 'opinion générale, si les for-
ces économiques n 'avaient pas 
été nettement avec lui, pour ap-
puyer sa • décision de protéger 
l 'Union Fédérale. L'Eglise avait 
donc «eu doublement raison de 
l 'exiger. 

Aujourd 'hui , il ne s'agit plus 
exactement de l'esclavage, du 
moins tel qu'il était compris 
alors. De nombreuses mesures li-
bérales, au cours du siècle der-
nier, allégèrent en Angleterre et 
ailleurs, le fardeau du travail-
leur, que les p r inc ipes du libé-
ralisme économique avaient 
écrasé. Les grands propr ié ta i res 
d'usines et de manufactures dé-
ploraient alors la dispari t ion du 
bon vieux temps, où il leur était, 
possible de faire travailler les 
femmes et les enfants — à par-
tir de l'âge de 8 ans — de 16 à 
18 heures par jour, pour un sa-
laire de famine. 

Le génie humain a remplacé 
les muscles des noirs par toutes 
ces merveilleuses machines — 
labor saving devices — dont lés 
bras d 'acier n'exigent d 'autre sa-
laire que celui d'un infime en-
tretien, et qui ne consomment 
prat iquement r ien autre que du 
combustible et du graissage. Le 
même génie humain qui a pro-
voqué la mise en opération de 
ces machines n'a pas pensé que 
les travail leurs déplacés par ces 
machines, f iniraient par devenir 
des chômeurs si l'on ne s'em-
pressait de faire des légi.s.lations 
correctr ices. Autrement dit : que 
si le parallélisme des institu-
tions jur idiques et de la morale 
concernant le travail cessait, on 
arr iverai t fatalement à ce résul-
tat, que l 'ouvrier consommateur, 
sans pouvoir d 'achat, cesserait 
de demander aux machines elles-
mêmes leurs produi ts , et que la 
roue de la circulation des ri-
chesses marchera i t à rebours. 
Sans doute, la machine n'est pas 
le seul facteur de la crise et l'é-
lévation générale du ".standard 
of living", dû en part ie à la ma-
chine, l'a, par contre, reculée. 

Mais il est de toute évidence 
que l 'ouvrier ne pourra mettre 
en circulation que ces richesses 
mêmes que son salaire lui per-
mettra d'acheter; que les décou-
vertes modernes deviennent an-
tisociales si elles sont interdites 
à l ' immense major i té ; et, quoi 
qu'en disent les soi-disant éco-
nomistes de l'école f inancière, 
que le Fordisme, la théorie de 
Ford, de payer de hauts .salaires 
pour de courtes heures de tra-
vail, est celle à laquelle on doit 
inévitablement se rallier. Encore 
faut-il rester dans les normes du 
"juste milieu". 

Dans la dernière livraison de 
la Vie Syndicale, je- faisais ob-
server que le pr incipe de la dé-
termination de la valeur perma-
nente de l 'or semble irrat ionnel . 

Je ne veux pas y revenir au-
jourd 'hui , d 'autant plus que ce 
seul mot "valeur", devrait faire 
l 'objet d 'une étude spéciale. 
Mais, je comprends que les 
banquiers eux-mêmes aient été 
effarés du volume métallique 
qu'il leur faudrai t si, même la 
monnaie de papier existant avec, 
dans bien des cas, sa couverture 
plus ou moins problématique, 
les salaires continuaient à mon-
ter, et qu'ils aient opiné pour leur 
diminution. 11 n'en est pas moins 
vrai que l'on a t rop voulu, d'un 
côté, protéger la puissance de 
gain de l 'épargne, favoriser le 
"capitaliste", et de l 'autre côté, 
ignorer la puissance de gain du 
travailleur, la "valeur" du tra-
vail. On a systématiquement né-
gligé d 'étudier la relativité de la 
valeur de la source des riches-
ses par rappor t à ces mêmes ri-
chesses; on a faussé l'apprécia-

. tien de la "valeur" sociale du 
travail. Sans doute que certains 
reproches, faits à certaines ca^ 
tégories de travailleurs, à certai-
nes époques, ont semblé à quel-
ques-uns raisonnables; mais si 

les salariés scientifiquement or-
ganisés avaient fait admettre ce 
p r inc ipe si simple, que pour que 
tout le monde ait du travail, il 
faut qu'il soit équitablement ré-
par t i entre TOUS les travailleurs, 
et que de leur rémunérat ion dé-
pendai t leur pouvoir d 'achat, les 
"contracteurs d 'ouvrage", tant 
dans les métiers de La construc-
tion que dans les diverses indus-
tries, auraient accepté la ratio-
nalisation de la product ivi té hu-
maine, et la crise ne serait pas 
arrivée. 

Pour la reculer, comme pour 
mieux sauter, on a favorisé la 
vente à tempérament , et on a 
blâmé les ouvriers d'en avoir 
profi té . Avez-vous jamais réflé-
chi que si l'on n'avait pas acheté 
à crédit ces produi ts de l ' indus-
trie, ces mêmes industr ies au-
raient dû fermer leurs portes, 
deux ou trois ans plus tôt, faute 
d 'acheteurs? Le pouvoir d 'achat 
donné par le salaire était insuf-
fisant, non seulement pour ac-
quér i r ces divers produi t s de 
l ' industr ie moderne, mais encore 
pour faire couvrir rationnelle-
ment les intérêts sur les capitaux 
placés dans les entreprises dites 
"utilités publiques" et fonds 
consolidés. 

A une époque de progrès 
comme la nôtre, on ne peut s'at-
tendre à ce que l 'épargne, qui 
suffisait à faire vivre son hom-
me il y a cinquante ans, soit en-
core suffisante. La hausse conti-
nuelle des salaires, en fonction 
de l'élévation du "standard of 
living", est inévitable; je dirai 
plus, elle est sociale, elle est 
même morale. Et j 'a jouterai que 
la prolongation de la durée de la 
vie humaine et l 'accroissement 
considérable de la population du 
globe, dont on ne tient guère 
compte dans les causes de la 
crise et qui découlent du progrès 
des sciences médicales, chirur-
gicales, biologiques et autres, 
sont encore des raisons de la 
nécessité de l 'augmentation de 
la base uni taire des salaires, 
pour permettre le gain, dans un 
moindre nombre d'heures, d'un 
salaire familial. Car ces milliers 
d 'hommes, maintenus aujour-
d 'hui en pleine activité, à l'âge 
où autrefois la plupart se reti-
raient, contr ibuent à l 'encombre-
ment des carrières, et pour la 
plupart , faute de moyens, sont 
des "sous-consommateurs". 

La circulation des richesses, 
on le voit par ce qui précède, 
dépend, dans une large mesure, 
du salaire payé, origine du pou-
voir d 'achat. C'est la circulation 
qui provoque la product ion, la 
manufacture des produits qui 
viènnent remplacer ceux qui 
sont consommés ou acquis. Et 
la production intense des pro-
duits, c'est-à-dire la fabricat ion 
produi ts urbains mais encore 
active et continue, est la source 
réelle de la prospéri té pour les 
ouvriers, puisqu'elle nécessite 
leur emploi continu et donne 
naissance à un vaste pouvoir 
d 'achat, non seulement pour les 
produi t s urbains, mais encore 
pour les produi ts agricoles. 

D' innombrables raisons, d'or-
dre économique, se rat tachent 
aux méthodes modernes de pro-
duction et de distribution des 
produi ts en contr ibuant à en 
accroî tre le prix, militent en fa-
veur de la hausse dés salaires. Et 
si j 'ai parlé seulement de la ma-
chine et non de la Taylorisation 
et de la division du travail, c'est 
que je ne veux pas pas allonger 
cet article. Je dois cependant 
dire un mot d'un facteur de 
hau.sse, vieux d 'environ 40 ans, 
et qui s 'applique surtout à acti-
ver la circulation, j'ai nommé: 
LA PUBLICITE. 

La publicité, comme d'ailleurs 
les tar ifs douaniers, est une sour-
ce de dépenses, qui, en dernier 
lieu, sont soldées pa r le consom-
mateur ; et lorsque le ch i f f re 
d 'affa i res est considérable, et 
qu'elle est bien dirigée, son ac-
tion bienfaisante, st imulant la 
consommation, active la pro-
duction. Mais, néanmoins, cette 
dépense, tout^ minime qu'elle est 

{Suite à la page 10) 

Devenez associé de 
notre banque 

Un service de banque complet e t eff icace est nécessaire au 
«développement de toute entreprise. Les conseils de banquiers 
d 'expérience sont inestimables. La Banque Provinciale du Cana-
da vous invite à vous associer à elle. 

Confiez vos affaires de banque au gérant de notre succur-
sale la plus rapprochée. 

La Banque Provinciale du Canada 
Sir Hormisdas LAPORTE, K.B., O.P., Président 

Chs-A. ROY, Gérant Général. 

DEPARTEMENT du SECRETAIRE de la PROVINCE de QUEBEC 
L'Hon. ATHANASE DAVID, Secrétaire général. 

Enseisnement 
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• • ® 
ECOLES TECHNIQUES 

Montréal ~ Québec - Hull 

COURS TECHNIQUE : 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trois années 
d'études.) 

COURS DES METIERS : 
Cours préparant à l'exercice d'un métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D'APPRENTISSAGE : 
• Cours de temps partiel organisés en collabo-

ration avec l'industrie. (Cours d'imprimerie à 
l'Ecole Technique de Montréal.) 

COURS SPECIAUX : 
Cours variés répondant à un besoin particulier. 
(Mécaniciens en véhicules-moteurs et autres.) 

COURS DU SOIR : 
Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage de 
suivre un cours industriel complet. 

COURS D'ARTS ET METIERS 
Section des Métiers 

COURS DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuque, 
Beauceville, Lévis, Lauzon, Saint-Romuald, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Falis. 

Ces cours s'adressent tout particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que: Dessin industriel, Mathématiques 
de l'ouvrier. Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

AUGUSTE FRICON, 
Directeur Général de l'Enseignement Technique 

1430, RUE SAINT-DENIS, MONTREAL 
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jfair )e R. Père ).-B. Desrosiers, 
\ O. Ph., D. Th. professeur 

au Grand Séminaire 

Dans l'encyclique Quadragesi-
tno Anrio, le Souverain Pontife 
barle constamment d'un liberu-
« s m e économique, d'un libéra-
lisme manchestérien qu'il charge 
î>our sa très lar-ge part de la cul-
pabilité de tous les maux dont 
Souffre la société actuelle. 

Or. qu'est-ce que le libéralisme 
îiconomique'? — Pour le bien 
ïomprendre, un esprit canadien 
'^oit commencer par se débarras-
^ r de tout phantasme bleu ou 
Vouge, ces couleurs ont trop cqu-
t".ime d'embrouiller les esprits 
Canadiens et de les empêcher de 
Comprendre. 

!,e l ibéra l i sme économique 
p 'est pas un par t i po l i t ique ; c 'est 

, tme doc t r ine économique ; je di-
rais plutôt , c'est une e r reur~ t rès 
pe rn i c i euse qui depuis un siècle 
t ravai l le l 'Angleterre, la F r a n c e 
et, par r épercuss ion , les ICtats-
Unis, le C.anada et même notre 
p r o v i n c e et tous les au t res pays 
C[u'on est touijourjS convenu d 'ap-
pe ler c ivi l isés; c'est un mal t rès 
^ rave dont sou f f r e la société eu-
r o p é e n n e et a m é r i c a i n e ; dont 
sou f f r e not re société j -anadienne, 
non seulement pro tes tante , mais 
Sussi, hé las! ca thol ique - toute-
fois à des degrés d i f f é ren t s . 

a) Définition et origines 
I-e l ibéral isme économique , 

c 'est l ' e r reur de ceux qui p ré ten-
dent qu 'en économie , c'est-à-
;lire dan,s la p roduc t ion , la pos-
•yession et l ' échange des b iens 
matér ie ls , on ne doit pas ê t re 
^êné, ni p a r l 'Etat , ni par l 'Egli-
1e, ni même p a r Dieu. 

l.e l ibéra l i sme économique , 
c 'est l ' e r reur des p r é t e n d u s sa-
vants qui sou t i ennen t que l'éco-
nomie doit ê t re l ibre , doit ê t re 
•ians l imite ni en t rave de quelque 
o rce que ce so i t : gouve rnemen t 
:ivil. associat ion profess ion-
lelle. Eglise, même Dieu. 

Mais, dira-t-on, les t enan t s de 
;elte doct r ine , au moins les 
» t-on r e n f e r m é s quelque pa r t ? 
— Au c o n t r a i r e ! P a r exemple , 
en France , jusqu 'à a u j o u r d ' h u i 
inc lus ivement , on fit si g r and 
cas d 'eux qu 'on leur conf ia par-
tout l ' ense ignement économique , 
qu 'on les cons idé ra c o m m e les 
vé i i tables maî t res en cette matiè-
re et qu 'on désigna le l ibéra l i sme 
des plus avancés du qual i f icat i f 
men t eu r de c lass ique . P a r exem-
ple encore , au mil ieu du siècle 
dernieij, ils f o r m è r e n t en Angle-
te r re la ligue de Manches te r qui 
devint si i m p o r t a n t e et si puis-
sante qu'elle d o n n a .son nom à 
tout le l ibéral isme, qu 'on désigne 
souvent depu i s lors du nom de 
l ibéra l isme de Manches te r ou de 
l ibéra l isme manches t é r i en . 

Mais enf in , dans quel cerveau 
ma lade de telles doc t r ines ont-
elles-pu g e r m e r ? demandera - t -on . 
- - l.e libérali.sme économique 
est le résultat p ra t ique des pr in-
c ipes pe rvers sur tout de t rois 
h o m m e s à j amais né fas t e s ; 

1 —C'est le résul ta t p ra t ique 
des ense ignements du nipiiie 
apostat L u t h e r , qui a p p r i t aux 
hommes a se débrou i l l e r tout 
seuls dans les véri tés de foi. à se 
d e h e r de l 'autor i té s u p r ê m e et 
infai l l ible de l 'Eglise, à la reje-
ter . 
, ''-'est le résultat p ra t ique 

de.s ense ignements de l ' impie 
Voltaire qui p rêcha à son siècle 
que la voix de Dieu n'a qu 'à se 
ta i re devant la voix de la raison 
h u m a i n e ; que tout h o m m e est 
bien h b r e de pense r ce qu'il 
veut ; et sa rai.son é tant infail l i-
Die, Il doit se c o n d u i r e selon ce 
qu Ils pense . — P a r conséquent , 

••îon peut di re que Voltaire sur tout 
a p r e c h e aux h o m m e s le m é p r i s 
fie^l au tor i té de Dieu. 

3—C'e.st le résul ta t p r a t i que 
des écr i t s du faux ph i losophe , 
du ph i losophe à l ' envers , J.-J. 
Rousseau, selon lequel l ' homme 
naît essent ie l lement bon, mais 
est bien vite c o r r o m p u p a r la so-
ciété qui. elle, est mauva i se : b ien 
plus, selon J.-J. Rousseau, f h o m -
me naît essent ie l lement l ibre et 
ous es h o m m e s sont égaux. La 

c.'nclu.sion de cette fau.sse phi-
losop ue,-c e.st que l ' i nd iv idu doit 
se .(ci .er de la société et su r tou t 

dans la société n 'ê t re .soumis à 
aucun maî t re , ne sub i r aucune 
domina t ion . 

Comprend-on m a i n t e n a n t que, 
Lu ther sur tout ayan t mis les 
h o m m e s en garde con t re l 'Eglise 
du Chris t , que Voltaire sur tout 
les ayant mis en garde con t re 
Dieu lu i -même et que Rousseau 
les ayant mis en ga rde con t re la 
société et l ' au tor i té civile, des 
d isc ip les de ces h o m m e s 
n 'avaient plus qu 'à app l ique r ces 
dogmes à l'éc^onomie pour en 
faire une science i n d é p e n d a n t e 
de l 'Eglise, de l 'Etat , de Dieu 
même? 

- - Et c'est ce qui se passa : 
toute une p lé iade de sociologues 
de talent , mais imbus de ces 
faux p r inc ipes , se levèrent et en 
F r a n c e et en Angle te r re : au 
XVfrr siècle déjà, Gournay en 
F rance et Adam Smith en An-
g le te r re ; au siècle de rn ie r , J.-B. 
Say, Batiat, R icardo , Stuart-Mill, 
Maltliiis, e tc .Par leurs écr i ts nom-
breux et br i l lants , ils fondèren t 
une doc t r ine économique qui 
<-apta l 'a t tent ion et pendan t de 
longues années , on peut dire, jus-
qu'à ces toutes de rn iè re s années , 
doMiina un peu par tout et les 
f inanc ie r s et les hommes d 'Etat 
e'.ix-mênies et même l 'opinion pu-
blique en général . 

b) Libéraiisme économique 
et Etat 

Le l ibéral isme économique ne 
veut pas des en t raves de l 'auto-
rilé c ivi le ; il g h o r r e u r des lé-
gislat ions en mat iè re économi-
que. 

Son g rand p r inc ipe , c'est que 
le .gouvernement ne doil pas gou-
verner l ' économie , mais la lais-
ser fa i re .—Car pour lui la gran-
de loi qui doit tout régler en ma-
t ière économique (c 'est-à-dire 
en a f f a i r e s ) c'e.st la l ibre con-
c u r r e n c e non seulement en t r e 
les d ivers c i toyens d 'un même 
pays, mais en t re tous les pays du 
monde . 

"Les sociétés sont régies pa r 
• des lois na ture l les aussi bonnes 
••qu'inéluctables, écri t dans son 
"p réc i s d ' é conomie pol i t ique, M. 
" l .eroy Beaulieu, un des mo ins 
" l i b é r a u x des économis les 
• l i bé raux . Laissez donc, pour-
"suit-il , les ind iv idus fa i re 
"à leur gu i se : mus par l'é-
•goïsme. mobile excellent , puis-

• qu'il est le p r i n c i p e de leur 
"conse rva t ion , ils c h e r c h e r o n t 
"ce qui doit leur p r o c u r e r la 
•plus g r a n d e somme de bien-

"ê t re et de bonheur , et sauront 
" t rouver pour l ' a t t e indre la voie 
"la plus sûre et la plus cour te . 
• Mais il faut leur a c c o r d e r la 
••plus g r a n d e l iberté . Pas de 
•prescr ip t ion , pas d ' en t rave , oas 

"de lutelle d ' aucune sorte. .Sup-
•primez loiil s implement tous 

"les obstacles et l ' o rd re véri ta-
•'ble s 'é labl i ra dans le monde. 

"I.a c o n c u r r e n c e universel le el 
•'sans res t r ic t ion fera pa rven i r 
" chaque ind iv idu à la place qui 
•lui convient l e ' m i e u x el lui fera 

"ob ten i r la jusie ré t r ibu t ion de 
•'ses t ravaux. Que l'I^lat s ' inler-
•'dise toute intervelHion dans les 
• ' I ransact ions h u m a i n e s : qu' i l 
• laisse l iber té en t iè re à la pro-
•priélé, au capi ta l ' au trav:ùl. 
••aux échanges , aux vocat ions el 
•la p roduc t ion de la r ichesse 

•'serii i)or(ée au comble et ainsi 
••le bien-être dev iendra aussi 
• 'grand que possible ." 

Voilà, en t re mille, un des pas-
sages où se t rouve résumée la 
doc t r ine l ibérale sur l 'économie. 
Comme on peut le voir ces éco-
iioniistes audac ieux et témérai-
res : 

1 Sout iennent que la pro-
pr ié lé pr ivée, que le capi ta l is-
me, ne doivent avoir aucune li-
mite de la parf des gouvernan t s ; 
qu' i ls peuvent a t t e ind re les pro-
por t ions même les plus giganles-
ques, sans que le gouvernement 
doive i n t e rven i r pour lui impo-
ser des l imites. 

2 Ils sou t iennent que les gou-
ve rnan t s ne doivent a f fa ib l i r 
par aucune loi la l iber té de con-
cur rence , c'est à d i re la l iber té 
de p r o d u i r e le plus qu 'on peu! 
et au mei l leur m a r c h é possible, 
même s'il faut coupe r les salai-
res, même s'il faut f a i re travail-
ler des f emmes et des enfan t s 

au delà de leurs fo r ce s ; la l iber-
lé de v e n d r e aux cond i t ions les 
plus avantageu.ses quelles que 
soient les c i r cons tances . — C'est 
à d i re qu ' i l s veulent une auto-
ri té civile qui se ga rde bien de 
gêner les f inanc ie r s , les indus-
triels, les c o m m e r ç a n t s dans la 
c o n c u r r e n c e qu ' i ls do ivent se 
faire , af in que chacun de ces fi-
nanc ie r s . de ces indu.striels, de 
ces c o m m e r ç a n t s puisse s 'occu-
per avant tout de son p r o p r e in-
lérct . sans aucun souci du bien 
publ ie . 

3—Dès lors, ces sociologues 
égoistes (c 'est-à-dire au m o i n s à 
doc t r ine égoïste) f âchen t p a r 
toute sorte de moyens de per-
suader les gouve rnemen t s et 
tout le monde (non sans t rop mal 
réuss i r ) qu' i l ne faut pas de lé-
gislation ouv r i è r e ; qu' i l faut 
laisser à tout le monde, hommes , 
f emmes et en fan t s , la l iber té de 
t ravai l ler c o m m e il veut et aux 
cond i t ions qu'il peut ob ten i r de 
son e m p l o y e u r : p a r conséquen t 
ils réc lament la même l iber té 
pour les e m p l o y e u r s : la l iberté 
de d o n n e r le p lus bas pr ix qu' i ls 
pou r ron t f a i re accep te r pa r les 
employés . Le salaire, selon 
eux, doit ê t re réglé entre le pa-
tron et l 'ouvr ie r et il est soumis 
à la loi de l 'o f f re et de la de-
mande . 

— fis t rouvent r idicule et 'in-
juste la doc t r ine de Léon Xl f l et 
de Pie XI que le salaire doit ré-
p o n d r e non seulement à ce que 
l 'ouvr ie r fourn i t , mais encore à 
ce dont il a besoin pour vivre. 
D'ai l leurs ils t ra i ten t les papes 
et ils nous t ra i tent de socialistes, 
lorsque les papes et. ap rès eux, 
les sociologues ca thol iques ré-
c lament une législation ouvr iè re 
avec des salaires m i n i m a basés 
sur les exigences de la vie, la res-
t r ic t ion du t ravai l des en fan t s et 
des femmes, les assurances socia-
les, etc. 

IVoutons plutôt M. Romier , 
l ' éminent sociologue à qui Mont-
réal. le Montréal sur tout f r a n ç a i s 
et ca thol ique , a fait une si cha-
leureuse et en thous ias te récep-
tion l ' au tomne d e r n i e r ; dans une 
de ses con fé rences à l 'Ecole des 
Hautes Etudes, sa con fé rence sur 
la "Lut te du Capi ta l isme et du 
Socia l i sme" r ep rodu i t e dans les 
" P r o b l è m e s économiques de 
l 'heure présen te" , voici c o m m e n t 
il pa r l a i t : 

"(Je mol ou cet te t endance (so-
(ualiste) se mani fes te dans tous 
les fatals eu ropéens sous les for-
mes suivantes . D 'abord , la légis-
lation ouvr iè re imposée aux par -
lements en ce qui conce rne les 
sa la i r e s : la législation européen-
ne. dans p resque tous les Etats , 
t end à f ixer le salaire i ndépen-
d a m m e n t du r endemen t , non 

plus suiva'nt ce que p r o d u i t 
l ' homme, mais su ivant ce dont il 
est censé avo i r besoin. . . Elle se 
t r adu i t encore p a r les i ndemni -
tés de chômage , p a r la fameuse 
inst i tut ion de l 'a.ssurance chô-
mage; c'est-à-dii 'e que l'on tend 
à soustraire l'ouvrier à la loi de 
l 'o f f re et de la demande , t ou jou r s 
d ' ap rès le même p r i n c i p e que 
l 'ouvr ier doit ê t re payé non pour 
ce qu ' i l fait , mais p o u r ce dont 
il a beso in ." 

Et puis les syndica ts , c 'est 
quelque chose de gênan t dans le 
con t r a t de t rava i l ; c 'est une fa-
meuse en t r ave à la l iber té au 
moins du pa t ron . — Au.ssi qu 'en 
pensent les l i bé raux? — Ils les 
cons idè ren t eux aussi c o m m e des 
man i fes t a t ions de l 'espr i t socia-
liste. Qu' i ls soient bolchévis tes , 
neu t res ou ca thol iques , l ' éminen t 
sociologue de l ' au tomne d e r n i e r 
les place tous sur le même pied . 

- "I^es i n s t r u m e n t s de press ion 
du social isme, dit-il. dans la 
même con fé r ence , p o u r accom-
plir cette oeuvre de péné t r a t ion 
progress ive dans le co rps écono-
mique, ce sont les synd ica t s ou-
vr iers ." 

Ht niainlenant que ces principes 
soient (ippliiiués. que l'Elut 

ii'inlenneiuie pas. qu'ad-
viendru-l-ll'.' 

1. Que l'F.tat n ' i n t e rv ienne 
pas pour f ixer des l imites à la 
p ropr ié té p i ivée et pour régle-
mente r la c o n c u r r e n c e il ad-
v iendra ce qui est a r r ivé par-
tout dans l 'univers soi-disant ci-
vilisé: les plus forts, ce qui re-
vient souvent à dire , r e m a r q u e 
Pie XI, les moins gênés par les 
sc rupu les de consc ience ruine-
ront peti t à peti t tous les au t res 
c o n c u r r e n t s ; c'est ainsi que pe-
tit à peti t se sont fo rmés bien 
des t rus ts g igantesques , bien des 
(compagnies colo.ssales. Et c 'est 
ainsi qu 'on se t rouve actuelle-
ment en face d 'une d ic t a tu re 
économique qui r end à tous la 
vie ex t r êmemen t dure , et, qu 'on 
le r e m a r q u e bien, qui a r endu 
toute c o n c u r r e n c e imposs ib le , 
'La l ibre c o n c u r r e n c e e f f r énée , 

dit l 'Auguste au teur de la (Jua-
drages imo Anno, a tué la l ibre 
c o n c u r r e n c e " . 

2. Que se passera-f-il si l 'Etat 
ne fait pas une sage et h u m a i n e 
législation ouvr iè re , avec des sa-
laires m i n i m a t enan t c o m p t e 
sans doute de l 'état de l ' i ndus t r i e 
où t ravai l le l 'ouvr ie r et du bien 
c o m m u n , mais aussi - b ien 
qu 'en disent M. Romie r et les 
au t res des exigences d 'une 
famil le ouvr iè re no rma le ; avec 
des a s su rances socia les ; avec 
des dé t e rmina t ions d 'heures . 

etc.? — Que se pas.sera-t-il si en 
plus il n 'y a aucune o rgan i sa t ion 
ouv r i è r e? — Il se passera que les 
pa t rons , ma î t r e s absolus de la si-
tua t ion , d o n n e r o n t les .salaires 
qu ' i ls voudron t et que la c lasse 
ouvr ière , selon les p r i n c i p e s du 
l ibéra l i sme Manches té r ien , sera 
c o n d a m n é e à m e n e r la plus p ré -
ca i re des exis tences . 

Car, c o m m e le note Pie X[ 
dans la Quadragesimo Anno, d ' a -
p rès p lus ieurs économis tes l ibé-
raux sans entrai l les , les t rava i l -
leurs doivent avoi r juste ce qu ' i l 
leur faut p o u r r e f a i r e leurs fo r -
ces et se p e r p é t u e r ; et d i sa ien t -
ils ( h e u r e u s e m e n t , il n 'y en a 
plus qui pa r l en t enco re si c rû -
m e n t ) . il faut qu ' i l en soit a i n s i ; 
car , au t r emen t , p a r sui te de l 'a-
mél iora t ion du sort des t rava i l -
leurs, il se p rodu i sa i t b ientôt u n 
.accroissement de popula t ion ou-
vr ière . suivie d ' une o f f r e t r o p 
g r a n d e de bras - - c'e.st-à-dire 
une cr ise de chômage . De sor te 
que si les p r i n c i p e s des écono-
mistes l ibéraux ava ien t été c o m -
plè tement écoutés par les légis-
la teurs des d ivers pays de l 'uni-
vei's, on n 'aura i t peut-ê t re pas 
de cr ise de chômage , pa rce que 
la ville aura i t c e r t a inemen t att i-
ré moins d ' ouvr i e r s qu'el le n 'en 
a a t t i ré ; mais ce serai t la misè-
re cont inuel le , lente, t ou jou r s la 
même classe de pa r ias c o n d a m -
nés sys t éma t iquemen t à ce t te 
misère du str ict su f f i san t . 

(à suivre) 

J.-B. DESROSIERS, P.S..S, 

P r o c h a i n a r t i c l e : Le l ibéra l i s -
me, l 'Eglise et la loi d iv ine . 

D e r n i e r a r t i c l e : Répon.se d« 
l 'Eglise à l 'Ecole l ibérale . 

Tél. CHerri«r 1882 

Echange de Meubles et Poêle* 

J.-B. Paquiti 
Marchand de 

M E U B L E S - POELES 

Réparation de poêles, une spé-
cialité — Vente au comptant 
ou avec condi t ions pour con-

venir aux acheteurs. 

Prix spéciaux aux membres. 

1192 rue Maisonneuve 
Montréal 

(Entre Ste-Cather loe 
e t Dorchester) 

eubles d'Eté Pour ta véranda 
ou la pelouse. 

Jouissez des beaux jours d 'été , avec confort . Notre choix immense 
vous surprendra par sa variété. 

E X T R A SPEC IAL 

CHAISE LONGUE 
( Flâneuse) 

Cqnstr'jcf-on solide, tissus de qualité supérieure, telle que l'illustration. 

EXTRA SPECIAL. 

2.25 
Profitez de votre visite à notre magasin pour voir les nombreuses, aubaines en fait de meubles de 
salle à manger, chambre à coucher, et chesterfield. etc. . à des prix ridiculement bas. 

A. L DUPONT Limitée 
4020 STE-CATHER INE EST (aanne-d'AKl CLairval 0323 
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Les fléaux 
i t de la table 

Aujitin de Croze, directeur de 
r -Of f i ce anglais de la gastrono-
mie" signale les agaçantes peti-
tes tortures que voici: 

Serviette trop glacée, qui glis-
se et qiîitte à chaque instant les 
genoux — nappe trop, somp-
tueuse dont les broder ies accro-
chent fourchettes et couteaux et 
donnent aux verre.s un équilibre 
instable — linge par t rop coloré 
qui détruit l 'harmonie de la lu-
mière et donne aux vins des re-
flets désastreux. 

Evitons les vaisselles baro-
ques. aux reliefs trop prononcés, 
anx coloris oiitranciers. 

'l'ortiires plus graves: 
Un menu mal balancé — des 

vins mal choisis, ne s 'adaptani 
pas aux mets — vins roiiges gla-
cés ou pas assez chambrés — 
vins blancs trop peu rafra îchis 
ou glacés à en être cassés. 

Assiettes froides pour les plats 
chauds - - service trop lent ou 
trop accéléré. 

• Ôiiant aux convives! 
O u x qui arr ivent en retard et 

trouvent cela très chic alors que 
c'est une parfai te incorrection — 
l'invité qui s 'amène avec une au-
tre personne que l'on n 'at tendait 
pas. Ceux qui ne prisent pas le 
fromage et font des mines dégoû-
tées lorsque l'on passe cette ad-
mirable péroraison d'un repas 
bien ordonné. Servi au bon 
moment, avec du vin qui lui con-
vient un bon fromage sait être 
<]iscret. Que dire des par fums 
lourds que certaines femmes 
nous apportent à table, hélas! 
et qui enlèvent toute saveur aux 
mets et aux vins, pour ne nous 
laisser que de détestables migrai-
nes. 

Fléau de la table les intermi-
nables récits du brillant causeur. 

Fléau de la table cette stupide 
cigarette que l'on se permet de 
fumer entre les services et qui 
ne permet plus de savourer un 
mets, d 'apprécier un bon vin. 

Il existe donc tout un art pour 
bien recevoir nos amis et nous 
osons croire que ces quelques li-
gnes iinront su retenir votre ai-
mable attention. 

Pierre l'Ermite 
L^autre Jeanne.•• 

La Française d'aujourd'hui 

(l.a Croix) 
En ce jour consacré à la gloire 

de .leanne, la bonne Française, 
ce m'es t une joie d 'écrire ces li-
gnes en l 'honneur d'une autre 
Jeanne, si l ' rançaise, elle aussi! * * 

r.elte .leanne-là n'est ni la can-
canière qui, du matin au soir, 
grignote sa pareille. 

."̂ i celle qui court les grands 
magasins ou les dancings. 

Ni la jalouse qui, inconsciente 
de l e qu'elle a, vit les yeux rivés 
sur le bonheur des a u t r e s . . . 

Xi la coquette, palette vivante, 
brune hier, blonde aujourd 'hui , 
en at tendant l 'acajou de demain. 

Ni Mme Benoîton, jamais chez 
e l l e . . . 

.\i la nouvelle riche, au man-
teau cossu, et aux grands pieds, 
consternés de se trouver en de 
si petits souliers. 

•k -k * 
Non. femme que j 'évoque en 

ce moment, vous n'êtes pas cela. 
Vous êtes, très simplement, 

mais si dignement, la "nouvelle 
pauvre" . 

Issue d'iine belle famille do 
chez nous, vous avez été formée 
dans les t radit ions de notre race. 

On vous a fait une âme avant 
de vous faire une bourse. 

•l'ai connu votre père, si tra-
vailleur, si d r o i t . . . 

. . . v o t r e mère, douce, distin-
guée, si pieuse. . . 

. . . votre foyer, aisé, élégant, 
sans une note fausse. 

Je me souviens de vous, avec 
une grosse natte dans le dos, un 
noeud de ruban dans les che-
veux. allant au cours. . . prépa-
rant le premier b r e v e t . . . , puis 
le "supér ieur" . 

Votre teint était clair ; voç 
yeux candides et bleus. Vous 
marchiez vers l 'avenir . . . . le bel 
avenir! 

* * 
Tout souriait alors à votre 

pr intemps. 
Quand votre coeur s'est éveil-

lé. vous avez épousé le jeune 
homme de votre rêve. 

Et, maintenant, vous avez cinq 
beaux p e t i t s . . . , trois gar-
çons. . ., deux filles. 

Hélas! . . 'F^ntre temps, la guer-
re e.st venue. . ., la terrible guer-
re ! 

F;t votre fortune a sombré. 
Poui' faire vivre votre famille, 

il vous reste aujourd 'hui le trai-
tement de votre mari, sorti 
d 'une grande E c o l e . . . , 1,650 frs 
par mois. 

Pas un sou de plus. 
* (̂i * 

.Mors, avec un beau cran, vous 
avez décidé de faire face à votre 
secteur. . . 

. . . d é c i d é que vous garderiez 
votre classe sociale. 

. . . décidé que vos enfants se-
raient élevés comme vous-même 
aviez été élevée. . . Même foi re-
ligieuse, très h a u t e . . . , même 
i n s t r u c t i o n . . . , même éduca-
t i o n . . . . même courtoisie. 

L'âme, d 'abord! 
Pour le reste, on s 'arrange-

rai t . . . 
^ ^ ^ 

Terrible programme, où il faut 
fournir à toutes les cartes. 

. . . où vous devez, en tenant 
un certain rang, vous atteler à 
toutes les besognes, et pourtant 
rester une reine pour votre ma-
ri . . . , un rayon de soleil pour 
vos e n f a n t s . . . , un réconfort 
pour tous. 

Je vous vois sortir, le matin, 
vers 8 heures, un garçon à cha-
que main, les conduisant au 
cours. 

8 heures et demie, ce sont 
vos fillettes. . . 

Vous repa.ssez sous mes fenê-
tres, avec un gros filet pour le 
marché lointain, parce que c'est 
un peu moins cher. 

Puis, c'est la cuisine. Et vous 
savez très bien la faire. 

V y ^ 
A midi sonne l'heure" de la ta-

ble. propre, gaie, fleurie. 
Un coup de peigne. . ., un nua-

ge de poudre . . . Car le seigneur 
et maître va venir déjeuner, le j 
front lourd de soucis. . . 

Et vous voulez, après sa pro-
se, être sa poésie. . ., et que son 
visage s'éclaire en vous aperce-
vant au seuil de la porte. 

A 2 heures, nouvelle sortie 
pour les enfants. 

Puis, c'est la couture à la mai-
son. . . . les bas. . ., les chausset-
t e s . . . , les vêtements à répa-
r e r . . . , le manteau à retour-
ner . . . . le chapeau à retaper . 

—Comme vous êtes gentiment 
coiffée. Madame! . . Indiquez-
moi donc votre m o d i s t e . . . Est-
elle très cher? . . . 

Et vous avez souri sans répon-
dre. 

Vers 5 heures, vous allez cher-
cher garçons et filles, qui piail-
lent à qui mieux mieux sur les 
incidents , de la c l a s s e . . . Petite 
promenade qui se termine à l'é-
gli.se: "Mo"h Dieu, bénissez-les 
tous, et faites que je t ienne!" 

"Ten i r ! " . , . le but suprême. 
C'est, enfin, les devoirs à sur-

veiller la paix à . faire ré-
gner. . ., le dîner à p répa re r . . ., 
la vaisselle à laver. . . . 

* * 
Et, ainsi tous les j o u r s . . . . 

sans un seul moment de répit . 
Car, tous les jours, on mange, on 
boit, on use, on p a y e . . . 

Jamais vous ne parlez de votre 
fatigue. 

Vous ne jetez sur les épaules 
de personne le poids de vos en-
nuis et de vos craintes. 

Réfugiée dans la tour d ' ivoire 
de votre silence. Dieu seul con-
naît le sombre de certaines heu-
res, et l 'appréhen.sion des fins 
de mois. 

* * * 
Comment vous arrangez-vous 

donc pour faire ce que fait la 
plus humble ouvrière, et rester 
femme du monde tout de mê-
me. . . ? 

. . . pour que vos petits soient 
toujours p r o p r e s . . . , toujours 
e x a c t s . . . , presque toujours par-
mi les premiers de la classe. . . ? 

. . . et même, avec des doigts 
lassés, pour faire, le soir, un peu 
de Tnusique à votre mari, vous 
rés'ervant de travailler encore 
quand tout le monde dormi-
r a . . . ? -

* * * 
Oui, vous êtes bien la Françai-

se de notre rêve. . ., l 'aristocrate 
de notre race, celle qui ne réside 
ni dans la fortune, ni dans les 
honneurs, mais dans la distinc-
tion du c o e u r . . . 

Tu, honorificentia populi nos-
tri. . . 

("est donc un peu aussi votre 
fête aujourd 'hui , où nous célé-
brons la F"rançâise de 20 ans, qui 
ne désespéra j a m a i s . . . , qui tint 
le fuseau, la bannière et l 'épée. . . 
et. au milieu de tant d'intrigues, 
sut voir clair . . sut a imer . , . 
et sut mourir . 

y ^ ^ 
Quand les mauvaises heures 

seront passées, c'e.st vous, ô fem-
ine, qui aurez été la gardienne 
profonde de la f l a m m e . . . , celle 
(lui la tait garder aux hommes. 

Vieille tradit ion gauloise! 
Quand une "t ient", dix "tien-

nent". 
Quand une abandonne, dix 

abandonnent . 
Vous, vous "tenez"' toujours. 

* * * 
Que Dieu nous donne beau-

coup de femmes qui soient cette 
femme-là. . . ! la Jeanne d'Arc de 
tous les jours, de toutes les heu-
r e s . . . , celle qui, avec obstina-
tion, dans le noir des êtres et des 
choses, brille doucement, comme 
brille un phare, au-dessus de la 
mer mouvante et pe r f ide : "La 
route, elle est ici, toujours! . . Là, 
jamais! . . . " 

Pierre L'ERMITE 

Découverte dans l'histoire 
naturelle 

~ Sais-tu que les sauterelles 
entendent par les pattes? 

— Ah! bah! 
- Oui; j'en ai fait l 'expérien-

ce moi-même. J 'ai mis une sau-
terelle sur la table et j'ai f rappé 
en-des.sous de la table. Elle a 
immédiatement fait un saut. Je 
lui ai a r raché les pattes, je l'ai 
remise à la même place et j'ai 
encore cogné; elle n'a pas bou-
gé. Tu vois qu'elle n 'entendait 
r ien? 

1 PUteau 5151 

ACHETER CHEZ 

C*EST ECONOMISER 
Chaque article ache té chez DUPUIS représente toujours 
la pleine valeur pour votre a rgent au triple point de vue 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des canadiens f r a n -
çais e t tous ses employés sont membres du Syndicat 
Cathol ique et Nat ional ; elle méri te donc l 'appui de 
tous les syndiqués. 

• iiii^^i — 
Rues Ste-Catherine, S»-André, DeMontigny 

et St-Christophe. 

m « M 
-UÀPlUSrlMPÔRIANTEl:, 

PHOTOGRAVURE ïjfi; 
CANADIENNS- FRANÇAISE 
^liu:; OU CANADA 

. T 9 STE C À m f f i m OÙtSt-^^^ 

CHOCOLATS 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catboliques 

Demandez les Bonboos de Chez Noms 
D'ALBERT MERCIER 

CONFISEUR 
Chocolats: 20c boîte d 'une livre et plus. 

Bonbons et chocolats de hau te quali té pour toutes occasions. 
4654 PAPINEAU — — AM. 5639 

AV IS — Nous livrons vos habits par camion, sur 
des supports, et toutes personnes qui nous remettent 
ces supports recevront en échange, des billets de tirage 
sur deux habits faits sur mesure, d'une valeur de $30.00. 
Le premier sera tiré le 1er juin et l'autre le 1er décem-
bre 1933. 

NOUS PRESSONS PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ 
Nous allons chercher votre ne t toyage e t pressage le mat in 

e t le re tournons l 'après-midi . 

V A L E T S E R V I C E 
L. SYLVAIN, prop. 

766 FULFORD Wllbank 3539 

C O U R T O I S P C E R E S 
ASSURANCES 

1285 rue V I S ITAT ION 

ENRC. 

Tél. CH. 3195 

Tél. AMherst 2562 

Bergcroiî 
Entrepreneur de 
pompes funèbre» 
et embaumeur 

SALONS 
MORTUAIRES 

4228, Avenue PAP INEAU 
Vls-à-vls l'église Imm.-Conception. 

L E S I R O P 
du 

Docteur GARNIER 
vous débarrassera des 

TOUX, RHUMES, BRONCHITES, 
ENROUEMENTS ; etc. 

35c la bouteille. 

Tonific*-vous ! 

da'ns'toJt'es l h i s t o f e r 
LES BONNES du 
PHARMACIES D^cteur GARNIER 

est un tonique puissant e t un reconst i tuant 
Agents îpéciaux: supérieure. 

$1.25 U bouteille. 

P H A R M A C I E S M O D E L E S G O Y E R 
256 STE-CATHERINE EST „A,bour filslTH^rUr 6262 ^278 STE-CATHERINE EST 

(Prés Ste-Elisabeth) •• 7980 FRÀntcnae 9761 visitauon) 
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a semaine de 
quarante heures 

(Suite de la 1ère page) 

3ns cesse les heures de tra-
jĵ ail, loin de favoriser la popu-

îtion, serait un moyen de di-
linuer le niveau de la vie et 

[le bien-être. Toutefois, en tant 
que mesure permanente très 
j^lexible dans son application, 
Pune loi limitant les heures de 
[travail sérait de nature à re-
|rpédier, non pas à une crise de 
xhômage, mais au manque 
d'emploi occasionné par les 
iprogrès de la technique. La 
machine ne doit pas être con-
sidérée comme l'ennemie des 
Ouvriers. Loin de diminuer 
l'emploi, elle crée de nouveaux 
débouchés et de nouvelles po-
sitions bien qu'elle soit la cau-
se de forts déplacements de 
main-d'oeuvre dont le réem-
ploi est parfois long et diffici-
le. Le progrès de l'industrie 
est appelé à rendre de très 
grands services à l'humanité, 
mais il doit être suivi et régle-
menté constamment. Lorsque 
les pouvoirs publics et les in-
dustriels mettront autant d'in-
telligence pour utiliser la ma-
chine que les hommes de 
science en mettent pour la 
construire et la perfectionner, 
personne ne se plaindra plus de 

• ses effets funestes. Une loi 
fixant les heures de travail 
d'après les temps et les cir-
constances serait un moyen 
d'atteindre à cette fin. 

Comment' devriendra-t-elle 
efficace? 

Nous ne nous attarderons 
pas sur ce point. "Disons tou-
tefois. que seule une étroite 
coopération des ouvriers, des 
patrons et de tous les intéres-
sés avec le gouvernement ren-
dra cette loi vraiment bien-
faisante à tous les citoyens. 
Les organisations ouvrières de-
vront faire tout en leur pouvoir 
pour diviser le travail de la ma-
nière le plus équitable possible 
entre leurs membres et pré-
senter au gouvernement toutes 
les suggestions de nature à ai-
der à l'observance du présent 
arrêté en conseil. L'industriel, 
trop enclin à se soustraire aux 
lois favorables aux travailleurs, 
devra considérer avant tout le 
bien de son employé, diviser 
son travail de manière à en fai-
re bénéficier le plus gi'ànd 
nombre et ne jamais permettre 
que son personnel travaille 
plus de quarante heures par 
semaine. 

Qui fixera les salaires? 
Une limitation des heures de 

travail demande normalement 
une revision des salaires et la 
fixation de gages raisonnables 
permettant aux ouvriers de vi-
vre et de se faire des écono-
mies. La présente loi ne tou-
che pas la rémunération des 
ouvriers. Elle protège le travail-
•̂ eur en ce sens qu'elle répartit-
l'emploi, mais ne lui garantit 
pas une hausse de salaire pro-
portionnelle à la perte de 
temps qu'il devra subir. 

Ce n'est pas nous qui blâ-
merons l'Etat de ne pas fixer 
un salaire minimum pour hom-
mes. Nous croyons qu'une 
telle législation serait excessi-
vement malheureuse pour les 
ouvriers et que ce serait la rui-
ne de la profession en même 

temps que de l'organisation 
ouvrière. Si un salaire mini-
mum pour hommes était déter-
miné, combien d'entrepreneurs 
s'en tiendraient strictement à 
ce taux sans se soucier de 
payer à l'ouvrier de métier un 
salaire plus élevé qu'à l'homme 
sans profession. C'en serait 
fait de l'apprentissage. Une 
fois le salaire fixé par les pou-
voirs publics, l'organisation ou-
vrière deviendrait pour un 
grand nombre d'ouvriers à 
courte vue une institution inu-
tile. 

Si, aujourd'hui, les ouvriers 
de l'industrie du bâtiment ne 
sont pas assurés d'un salaire 
raisonnable, ne peut-on pas di-
re que c'est un peu leur faute? 
Au lieu de chercher tous les 
moyens possibles de ne pas ap-
partenir aux syndicats profes-
sionnelsi si ces travailleurs 
avaient eu à coeur de se grou-
per davantage et de signer avec 
les entrepreneurs de leurs mé-
tiers respectifs des contrats 
collectifs déterminant les sa-
laires en même temps que les 
heures de travail, l'Etat n'au-
rait eu qu'à légaliser ces con-
trats et à les imposer à l'en-
semble de l'industrie. De cet-
te façon, les gages auraient été 
fixées par la loi en même 
temps que les heures de tra-
vail et le gouvernement aurait 
joui du concours des organisa-
tions ouvrières pour en assurer 
l'observance. Le rôle de l'E-
tat, en effet, consiste moins 
— et je crois que les représen-
tants du Ministère du Travail 
le comprennent de même — 
à faire des lois qui s'appliquent 
directement aux individus, à 
régler les cas de chaque parti-
culier, qu'à seconder l'effort 
des organisations ouvrières et 
à donner force de loi aux dé-
cisions prises par ces dernières. 

Le Ministère du Travail ac-
tuel ne manque pas l'occasion 
de collaborer avec les organi-
sations secondaires. "Avant 
qu'une limitation des heures 
de travail soit décrétée, est-il 
dit à l'article 5 de la loi, les 
organisations patronales et ou-
vrières, s'il y en a, doivent être 
consultées." De ce fait, nous 
pouvons conclure que les orga-
nisations ouvrières n'auront 
aucune peine à recevoir l'appui 
du gouvernement et à faire lé-
galiser leurs contrats collectifs 
dès qu'elles auront la direction 
d'une partie assez notable des 
travailleurs et qu'elles récla-
meront l'extension juridique 
de leurs conventions collecti-
ves. 

Que les ouvriers des autres 
métiers veuillent bien profiter 
des expériences que leur donne 
aujourd'hui l'industrie du bâ-
timent et étudient s'il n'y au-
rait pas possibilité de garantir 
à tous les travailleurs d'un mê-
me métier un salaire détermi-
né et élevé sans le faire fixer 
par l'Etat. 

Léonce G IRARD 

Regrets 

On parlai t devant le célèbre 
Calino d'un monsieur qui s'est 
suicidé pa r désespoir amoureux. 

Calino n 'admet pas le suicide; 
aussi poussait-il les hauts cris. 

—̂ En voilà un idiot! s 'écriait-
il; je t rouve cela stupide. On ne 
doit pas se suicider. 

— Les peines du coeur sont 
parfois tellement fortes q u e . . . 

— Allons donc, mon cher, il 
est notoire que tous ceux qui se 
suicident s'en repentent cinq, 
minutes après. 

Sont-ils forcés d'appartenir 
à rinternationale ? 

M. P.-M. Draper a prétendu 
auprès du Saint Père que les ou-
vriers canadiens étaient "com-
me forcés d 'appar ten i r aux 
unions internationales". 

A-t-il pensé de dire que le 
"Congrès Pan-canadien du tra-
vail" a 25 centrales canadiennes 
qui, dans 679 filiales, abritent 
57,349 ouvriers canadiens cui ne 
se croient pas " forcés" de join-
dre les unions internat ionales? 

A-t-il pensé de dire que dans 
37 groupements syndicaux indé-
pendants , au pays, il y a 12,099 
ouvriers canadien.s qui n 'ont 
cure de ces unions? 

Aurait-il surtout oublié de dire 
que la Confédération ries tra-
vailleurs catholiques du Canada, 
avec 121 unités, rallie, sous sa 
bannière (bénite pa r Pie XI en 

1931!), 25,151 membres qui ne 
croient pas nécessaire d 'appar-
tenir aux unions internationa-
les? 

Soit en tout 94,599, près de 
100,000 ouvriers canadiens qui 
ne croient plus en la vertu des 
" internat ionales" américaines. 
Près de 100,000 ouvriers cana-
diens, la moitié de ce que sont 
les internat ionaux, qui ont ou-
vert les yeux sur les anomalies 
nombreuses, pour ne pas dire 
plus, qu'il y a en ce pays de 
faire par t ie d 'unions contrôlées 
pa r des centrales américaines. 

En réalité, lentement mais sû-
rement, le travail organisé cana-
dien s 'émancipe vers l 'autono-
mie complète, secret de la seule 
vraie prospérité. 

A. C. 

LETTRES AIMEES 
Vous mourez l e n t e m e n t sous le feu qui dévore, 
O let t res b ien-a imées écri tes de sa main ; 
Les mots doux e t grisants, tous les mots que j 'adore, 
Vict imes de l 'amour, ne seront plus demain . 

)'ai relu bien souvent , en des jours sans lumière. 
Vos aveux infinis, immuables se rments . 
Depuis l ' ins tant o ù ' l ' a u t r e a pris votre âme altière, 
le vis du souvenir de nos épanchements . 

La vie a fait de vous une épouse chérie, 
Vous souriez "peut -ê t re à de jolis en fan t s . 
C 'es t pour vous oublier, ô tendre e t chère amie, 
Que j'ai mis tou t mon coeur dans ces feui l le ts mourants . 

Sec. de i 'Assoc. des Employés des Postes. 
Ven. LABERCE 

La circulation 
des richesses 

(Suite de la page 7) 

dans certaines industries, eu 
égard au volume des échanges, 
devra être couverte par le salai-
re du consommateur, qui doit ga-
gner pour pouvoir payer . 

Aussi, la législation passée au 
cours de la dernière session, ten-
dant à l imiter les heures de tra-
vail dans certaines industries, 
mérite les vives félicitations 
des travailleurs et de la popula-
tion en général. Quoique incom-
plète, puisquelle ne permet pas 
de^ fixer de salaires minimum — 
même bien bas — (encore moins 
de donner aux salaires détermi-
nés par les unions ouvrières une 
sanction juridique, ce qui viendra 
un jour), elle aura un effet bien-
faisant; et même si elle n'avait 
d 'autre résultat que de faire ré-
fléchir la populat ion de cette 
province et des autres provinces 
sur sa signification sociale, hu-
manitaire, elle aurait , par sa 
portée éducative, contribué à 
mettre le doigt de chacun sur 
une des plaies sociales actuelles: 
le t rop bas niveau des salaires 
relativement au "standard of 

living", une des causes de l 'arrêt 
de la circulation des richesses. 

B. CrRANDCrUFLLOT 

Encouragez les annonceurs 
de 9a Vie Syndicale. 

Motdréal, juin 1933i 

Le rusé paysan i 
— Je suis navré, mon brave 

homme, d'avoir écrasé votre 
p o u l e . . . . Je ne demande pas 
mieux que de la r e m p l a c e r . . . 

— Moi, je veux bien, mais ça 
m'étonnerait que vous soyez ca-
pable de pondre des o e u f s . . . 

Tél. CHerrier 0840 

EMERY CENDRON 
BOULANGER 

Pain de hau te qualité. 
5802, 1ère AVENUE. 

ROSEMONX 

Tél. FRontenac 0662 
Spécialités : Tributs Floraux, 

Bouquets de Mariées. 
Mlle A. LAFLECHE 

FLEURISTE 
12S6 rue Ontario £., Montréal. 

(Ouvert le dimanche 
et tous les soirs) 

Tél. AMherst 6815 et 0075 

A» Lapicrre 
BOUCHER 

Là ou l 'hygiène, la qual i té e t la 
pesée sont sc rupuleusement 

observées. 
Vot re sat isfact ion est mon 

succès 
At t en t ion spéciale aux com-

mandes par té léphone. 
1850 et 1330 

MONT-ROYAL EST, 
MONTREAL 

Tél. AMherst 7080 

Eugène Hardy 
ENCADREUR 
SERRURIER 

Fabricant de Clefs Maîtresses 
pour maison a p p a r t e m e n t 
Clefs e t serrures d ' au tos d e 

tou te marque. 

4340, avenue Papineau, 
MONTREAL 

Encouragez les Imprimeurs ayant l'Étiquette 
SEPT ateliers importants ont signé des contrats 

d'atelier FERME avec notre Conseil d'Imprimerie. 
Ce sont: «-"îséi.^f^^Oi 
L ' IMPR IMER I E POPULAIRE Limitée, 430, rue No-

tre-Dame est; 
LA L IBRA IR IE BEAUCHEMIN , 430, rue Saint-Ga-

briel; 
ARBOUR & DUPONT, Limitée. 429, rue Lagauche-

tière est; 
L 'ECLAIREUR, 1725. rue Saint-Denis; 
L ' INST ITUT DES SOURDS-MUETS. 7400 BIvd St-

Laurent; 
L ' IMPR IMER I E DU MESSAGER, 4260 Bordeaux; 
THER IEN FRERES Limitée. 334, rue Notre-Dame est; 

Messieurs les membres des Syndicats Catholiques 

ENCOURAGEZ 

La Cie de Charbon Atlantic 
Fournisseurs attitrés du 

SECRETARIAT DES SYNDICATS CATHOLIQUES 

Anthracite gallois, écossais et américain, charbon Bleu, LaSalle Coke 
Spécialité: BOIS DE CORDE 

CRescent 3443 182 Beaubien Est 
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Le régime capitaliste 
L'uiie des formes naturelles de la propriété privée, agent nor-

Eoal de la production et de la prospérité, le capital est incontesta-
blement légitime en son principe. I.e capitalisme est aussi légitime 
qui fait réaliser à la propriété privée sa fonction sociale, laquelle 
est de faire servir au bien toutes les possessions personnelles. Dans 
la société moderne, il faut admettre , en de certaines limitas e1 
pour certaines entreprises, la concentration des capitaux. 

l^e capit^ilisme est d 'autre par t condamnable et réprouvé qui 
concentre en t je quelques mains une trop grande somme de biens, 
je t te "dans un état de misère imméritée" la population ouvrière, 
constitue des monopoles oppresseurs, permet à quelques rares 
|)ossédants sans mandat de dominer toute la vie économique d'un 
pays et, par une conséquence fatale, sa vie politique. 

Ce capitalisme exist«-t-il dans la province de Québec ? Hélas, 
chacun peut nommer les monopoles oppresseurs. Nous, Canadiens 
français, savons, plus que personne, le petit nombre de profiteurs 
à qui seuls bénéficient les resso\irces naturelles de notre province, 
l'béjritage des ancêtres.. Nous savons jusqu'à quel point ce capi-
talisme mal freiné a développé jusqu'au pire déséquilibre social 
le prolétariat, a trafiqué de l'épargne populaire, est responsable, 
en nombre d'industries, de la crise du chômage, impose, à l'hexire 
qu'il est, à notre peuplé, sa dure dictat>ire économique. 

A l'égard de ce capitalisme amoral et antisocial. Pie XT, en , 
l'encyclique Quadragesimo anno, a prescrit aux catholiques \me tances sociales, 
a t t i tude bien définie: "Il faut donc tout mettre en œuvre afin que, ' 
dans l 'avenir du moins, la part des biens qui s'accumule aux mains 
des capitalistes soit réd\iite à »me plus équitable mesure.. ." 

cription, i) ne sera établi qtn'une 
seule caisse d'assurances sociales 
chargée de la perception des 
cotisations pour tous les risques 
et du service des prestations de 
maladie-maternité. 

Le conseil d 'administration 
de chaque caisse comprendra 17 
membres, dont 8 élus par les 
assurés et 4 par leurs emplo-
yeurs, les 5 autres membi'es 
é tant nonunés par le gouverne-
ment. Dans les grandes caisses 
comprennent 75,000 assurés au 
moins, le Conseil d 'administra-
tion comptera 25 membres doni 
12 élus par les assurés et 6 par 
leurs employeurs, 7 membres, 
étant nommés par le gouverne-
ment. 

Il y aura, en outre, quatre ins-
t i tuts centraux: un pour l'assu-
rance-maladie, qui dirigera l'ac-
tion des caisses quant aux pres-
tations maladie-maternité, un 
pour rassurance-accidents, les 
deiix autres étant chargés respec-
tivement de l'assurance-invali-
dité-vieillesse-décès des ouvriers 
et des employés travailleurs in-
tellectuels. 

Toutes les caisses et instilul-
tions seront réunies dans un 
organisme central de collabora-
tion appelé Chambre des assu-

tations de l'assurance-invalidité-
vieillesse-décès la juste contre-
partie des sacrifices qui leur soni 
demandés dans l 'assurance-mala-
die. Dans toute cette réforme, a 
déclaré le ministre, le gouverne-
ment s'est inspiré de l'idée de 
maintenir, au tan t que possible, 
à son niveau actuel le montant 
global des ressources affectées 
aux assurances sociales; il a 
estimé qu'il serait également 
erroné d 'augmenter ou de dimi-
nuer ces ressources tant que dure 
la forte dépression dont souffre 
l'économie et qui frappe les tra-
vailleurs. 

Doit-on tendre » la 
corporation ouvrière? 

Opinions de la réforme 

Qu'a t tendons-nous , 

Cette œ*ivre législative de 
^ , ,, ,. i grande envergure a fortement 
Canadiens français catholiques, pour l 'attention des milieux in-

téressés. 
Les organisations profession-

nelles d 'ouvriers et d ' employés 
ont manifesté leur opposition à 
l'endroit de la réforme dès le 
dépôt du projet gouvernemen-
tal en mars 19.32. Les modifica-
tions apportées ultérieurement 

nous mettre à l 'œuvre, pour dégager notre province de l 'étreinte 
de fer? Qu 'attendons-nous pour obéir au Pape, pour préparer les 
indispensables conditions d 'un redressement économique, pour 
aauver avant qu'il soit trop tard l'ordre social, la légitime proprié-
t é ? De grâce, ne laissons pas les esprits mal endoctrinés ou mal 
içtentionnés mener seuls les campagnes de réformes. Car c'est 
encore Pie XI qui nous en avert i t : "Qu'on en soit bien convaincu, 
fii l'on ne se décide enfin, chacun pour sa part, (à mettre à l'ordre à ce projet n 'ont pas apaisé leurs 
le capitalisme dictateur) on n'arrivera pas à défendre efficacement î appréhensions: l'idée de l 'auto-
l 'ordre public, la paix et la t ranqui l l i té de la société, contre l 'assaut ! 'les ms t i tu t .ons d 'assu-
j omit-fMiuiiv., y . ,, ' ! rance leur parai t compromise du 
des forces révolut ionnaires . 

L ' A C T I O N N A T I O N A L E 

Avril 1933. 

N O T E DE LA R É D A C T I O N . — N o u s conseillons aux chefi< ouvriers 
de s'abonner à /'A<^tion nat ionale. Ils y puiseront des ivforrnati07is 
prédeuses sur leis problèmes de l'heure. 

Les secours directs 
toucheraient-ils 

à leur fin ? 

.Si nous on croyons les jour-
naux du 6 juin dernier , l 'hono-
rable 1..-A. Taschereau aurait dé-
claré "(lue le (Vouvernenient pro-
vincial était plus que jamais op-
posé aux secours tlirecls et qu'il 
élail déterminé à s 'entendre 
avec le pouvoir central pour 
leur substituer les travaux, sur-
1o\)t dans les centres urbains." 

I| est plus que temt>s d'adop-
ter une semblable mesure. I.e 
système du secours direct a déjà 
occasionné trop de ruines mo-
rales et fait prendre à trop d'ou-
vriers le ,!îoût de l'oisivelé 

est la caus<? des crises et qui les 
fait se prolonger. 

L. G. 

Les Assurances 
Sociales. . . 

EN POLOGNE 

{Suite) 

Pour les ouvriers des mines 
et dos fonderies, la charge glo-
bale est i)lus élevée, la cotisation 
d ' in v al i dité-V ici 11 esse-d écès étan t 
fixée à 5,8 pour cent, dont 3,6 
à la charge de l'assuré et 2,2 
à la charge de remployeiir. 

Le Trésor versera à l'assu-
i rance-invalidit é-vieillesse-décès 

Il sera dur maintenant 
un bon nombre de reprendre les 
outils et de se courber durant 
une longue journée sous un tra-
vail pénible. 

Nous espérons toutefois que 
nos ouvriers verront avec plai-
sir revenir les jours de labeur 
qui fatiguent le corps, mais don-
nent la liberté de vivre selon son 
goùf et de disposeï- de quelques 
ressources s^a^nées et non men-
diées. 

).'activité leprend de toute 
part . Une action énergitiue des 
gouvernements parviendra faci-
lement à généraliser l'emploi et 
à assurer à tous les çitovens les 
moyens de vivre. Que l'Etat 
veille siu'Ioul à ce que les ex-
ploiteurs ne commencent pas 
immédiatement à soutirer toute 
Tépargne populai re : c'est le 
ïn»ii<l(ue de pouvoir il'achat qui 

fait que les représentants élus 
des assurés se trouvent en mino-
rité dans les principaux organes 
des institutions d'assurances. Ils 
relèvent, en outre, que les pre.st a» 
tions de maladie-maternité subis- j 
sent de fortes réductions: que les 1 
malades sont appelés à partici-
per aux frais de l'assistance mé-
dicale et pharmaceutique, enfin, 
que l'assurance-in validi 1,é-v iei 1 -
lesse-décès des ouvriers est. en 
réalité, mise presque exclusive-
ment à la charge des assurés, qui 
n'obtiennent que la promesse 
de pensions in.suffisantés pour 
couvrir les besoins essentiels de 
l'existence. 

Les milieux p a t r o n a u x ue .se 
déclarent pas entièrement sa-
tisfaits du résultat de la réforme. 
Ils reconnaissent que les coti.sa-
tions patronales ne sont pas aug-
mentées, mais notant (jne l'in-
troduction de l'a-ssurance-invali-
dité-viei liesse-décès impliquera 
un accroissement fies cotisations 
ouvrières, de sorte <iue, malgré 
les compressions réalisées dans 

j l'assurance-maladie, les dépen-

Tel fut le sujet di.scuté à une 
assemblée récente du Cercle I,éon 
XIII, cercle d'études sociales 
des Syndicats catholiques. M. 
Alfred Charpentier , président dn 
Conseil central des Syndicats ca-
tholiques, exposa ses vues sur 
la question dans une brève con-
féi-ence. "La corporat ion ou-
vrière, a-t-il dit, c'est l 'union 
d'un syndicat avec un syndical 
patronal du même métier. O s 
deux groupements, patronal et 
ouvrier, sont représentés par 
quelque.s-uns de leurs membres 
dans un conseil conjoint. 1,'ob-
jet de cette corporation e.st l 'ap-
prentissage professionnel, les 
salaires. Te travail, en un mot, 
tout ce qui a trait à la profes-
ion. 

Il y a, continua le conféren-
cier, deux moyens de former une 
corporation, ou bien grouper les 
ouvriers et les patrons séparé-
ment et les unir ensuite dans un 
conseil conjoint, ou bien, unir 
ensemble patrons et ouvrieis 
dans un même organisme et for-
mer dans la suite un groupe ou-
vrier et un groupe patronal. I.a 
voie naturelle de former une 
corporat ion semble être de grou-
per séparément d 'abord patrons 
et ouvriers, et cela à cause des 
divergences de vues entre ces 
deux éléments de la .société et 
des conflits qui ne manqueraient 
pas de s'élever. 

Faut-il hâter la formation des 
corporat ions en vue de répan-
dre le syndicalisme catholique? 
An point de vue du conféren-
cier, cette tentative devrait être 
faite. Il y aurait, dit-il, sans au-
cun doute à vaincre de ,raves 

difficultés. Ce serait un exceV 
lent moyen de hâter la restaura-
tion de l 'ordre sOcial. Ce sérail 
donner une grande influence aux 
organisations ouvrières nat ional 
les. De telles corporat ions na-' 
tionales auraient le grand mérW 
te de pousser nos ouvriers 4 
prendre une direction de chea 
nous et à faire- régler leur con-
flit par une autori té nationale. 

Notre devoir, a dit le conféren-
cier en conclusion, est d 'or ienter 
notre action dans ce sens, li 
faut demander l 'aide à nos gou-
vernements. L'organisation cor-
porative, en effet, nécessitera im 
conseil économique du t ravai l 
dont notre province et notre 
pays ont un si grand besoin. 

A la suite de la conférence de 
M. Alfred Charpentier , plusieurs 
membres du cercle expr imèrent 
leur opinion sur la question. ' 
Mentionnons, entre autres. M. 
l 'abbé Jean Bertrand, aumônier-
général des Syndicats catholi-
ques, M. Léonce Girard, secré-
taire-général, M. Bernard Grand-
giiillot, M. Ls-Ph. Laganière. M. 
Gatinean. et autres. 

Un témoignage 

I>es Trois-Rivières, 
17 mai 1033 

M. Léonce Girard, 
secrétaire général des Syndicats 
catholiques Nationaux de Mont-

réal, Montréal. 
Cher monsieur. 

Comme il a ét^ décidé depuis 
la journée syndicale tenue à 
Montréal qu'à l 'avenir la Vie 
syndicale de Montréal servirait 
de lien entre les différents <'en-
tres pour faire connaî tre les ac-
tivités des Syndicats catholiques, 
je vous serais très reconnaissant 
si vous vouliez avoir l 'amabilité 
de publier ce qui suit dans la Vie 
syndicale: 

U 23 décembre 1932, le Con-
seil central des Syndicats ou-
vriers nationaux catholiques des 
Trois-Rivières fondait un nou-
veau syndicat qui porte le nom 
de l'Union nationale catholique 
des gantiers des Trois-Rivières. 
Les officiers sont: président. Th. 
Aubry; vice-prés.. Welly Abran; 
sec.. Henri Bettez; très.. Edmond 
Bouchard. 

Le Syndicat marche très bien 
et tous ses membres sont con-
tents d'être unis. 

Bien à vous, 
Emile TEl.LIER, 

agent tl 'affaires. 

p o u r ; pour chaque pension d'invalidi-1 ges globales de la production 
té, de veiliesse ou de veuve, un 
sub.side de 24 zlotys et, pour 
chaque |)cnsion ti'orphelin, un 
subside de 12 zlotys par an. 
L 'E ta t contribuera en outre, par 
une somme de 60 millions de 
zlotys repartis en vingt an-
nuités, à l 'amortissement- du 
déficit des régimes de pensions 
fonctionnant jus(iu'alors dans 
l'ancien territoire prussien. 

ORGANISATION 

L'organisation de l'a.ssurance 
sera territoriale mais spécialisée 
par ri.çques. Le territoire de 
l 'Etat sera divisé en circonscrip-
tions d'assurance, chacune avec 
10,000 assurés obligatoires au 
moins. Dans chaque circons-

seront plus fortes qu'auparavant 
La position du gouverne-

m e n t a été exposée comme suit, 
devant le parlement, par le 
ministre de l'assistance sociale: 
Pour remplir sa mission, l'as-
surance tloit couvrir tous les 
risques qui menacent les travail-
leurs, d'où la nécessité de généra-
liser l'assurance-invalidité-vieil-
lesse-décès: il fallait également 
uniforrniser le régime des cotisa-
tions et des prestations entre les 
diverses parties historiques du 
pays et entre les proie,ssions; il 
fallait enfin créer une organisa-
tion administrative simple et 
rationnelle permettant de ré-
duire les frais de ge.stion. I>es 
assuiés trouveront dans les prus-

10 pour 10^ 
25 pour 
El en Boîf*» de 
50 — 50^ 
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REPONSE A M. DRAPER 
Au g r and ra l l iement des 

a n i o n s in te rna t iona les , lund i 
spir de rn ie r , au m a r c h é Saint-
Jtacqaes, un o ra teur devai t , na-
fareliement, t r ouve r aue les syn-
dica ts ca tho l iques é ta ient de 
t r o p dans la p rov ince de Qué-
bec C'est M. P . M. Drape r , se-
c ré ta i re du Congrès des mé t i e r s 
et du t r ava i l du Canada , qui , se-
Iton son hab i tude , nous p o r t a ce 
ôoiup de butoir . 

Il alla jusqu 'à t en te r de prou-
ver, à la f in de son discours , 
connue le r a p p o r t e la Patrie du 
30 mai, que "c 'é ta i t un devoi r 
aux ouvr ie r s ca thol iques de cet-
te p rov ince d ' a c c o r d e r leur ap-
pui aux u n i o n s in te rna t iona le» 
pour a ider leurs f r è r e s (?) des 
au t res p rov inces . " 

N 'ayan t pas c r a in t de se cou-
vrir de r id icu le , voici comment 
ce b r ave I r l anda is , né dans no-
t re p rov ince , a essayé de fa i re 
acc ro i r e à ses aud i teurs qu' i l 
avai t t r anche cette épineuse 
quest ion avec le P a p e lui-même. 

Le m ê m e journa l r a p p o r t e ain-
si ses pa ro les : "Je suis allé à 
Rome, dit-il. J ' a i ob tenu une au-
d ience du Saint-Père , et j 'a i dis-
cuté avec lui du ran t vingt minu-
tes (!) cette grave quest ion. 
Quand je lui ai expl iqué pour -
v o i les ouvr ie r s canad iens 
étaient comme forcés d ' appa r t e -
n i r aux un ions in te rna t iona les , 
le Sa in t -Père m 'a dit qu' i l en-
voyait sa bénéd ic t ion aux ou-
vr iers c a n a d i e n s m e m b r e s des 
un ions in te rna t iona les" . 

Et voilà, " P a d d y " avait réglé 
la ques t ion! Les i n t e rna t i onaux 
caUioliques bénéf ic ien t de la bé-
nédic t ion papale tout c o m m e les 
synd iqués cathol iques , et le tour 
est joué! En t r e nous, cathol iques , 
nous savons que l 'Eglise é tend 
ses bénéd ic t ions et sur ceux qui 
sont dignes d ' admi ra t ion et aus-
si sur ceux qui sont dignes de 
pitié. Alors M. D r a p e r et ses com-
pagnons qui sont " c o m m e for-
cés d ' a p p a r t e n i r aux u n i o n s in-
te rna t iona les" sont , sans doute, 
dans cette de rn iè re catégorie. Et 
•Vf. Draper a oublié de d i re que 
nous, synd iqués cathol iques , ap-
pa r t i end r ions à la p r emiè re ca-
tégorie, si nous nous en t enons 
h lu récept ion que le Sain t -Père 
nous a accordée , en 1931, lors 
de 1;i cé lébrat ion du 40e anni -
versaire de l ' encycl ique " R e r u m 
n o v a r u m " et à laquelle il nous 
encouragea à con t inuer no t re 
oeuvre. 

Passant par-dessus la tête des 
évêques et c a rd inaux , l ' impor -
tant M. Drape r aura i t recuei l l i 
le ( iernier mot du P a p e régnant 
sur la quest ion de savoir si les 
ouvr iers ca thol iques de la p ro-
vince de Québec doivent pers is-
ter à se g roupe r dans les syndi-
cats ca thol iques . S'il était un ca-
thol ique renseigné et non un 
cerveau c laquemuré dans la neu-
l^alilc, le secré ta i re du Congrès 
des mét iers et du travai l du Ca-
nada saura i t—et l ' ayant su n 'au-
rait pas dit ce qu ' i l a dit — que 
Sa Siiinteté Pie XI lu i -même dé-
chue dans sa " (Juadrages imo 
Anno" qu' i l appa r t i en t aux évê-
ques de juger si les synd ica t s 
nc'.iîres sont imposés p a r les 'c i r -
cons tances" et si "les ouvr ie rs 
ca ihol iques sont con t ra in t s d 'y 
donner leurs noms" . Il saura i t 
enc' ire qu 'a lors même que les 
évêques, dans ce r t a ins pays, 
comme aux Etats-Unis, a p p r o u -
yei-,lient que les ouvr iers catho-
lioiies y donnen t leur adhés ion, 
ce'ii ne se pour ra i t toutefo is 
qu" en observant les règles et les 
préi 'uut ions r e c o m m a n d é e s p a r 
P i f X", dans "Singular i qua-
t l a m " . 

Ma us au jugement des autor i -
tés religieuses de la p rov ince de 
Québec les synd ica t s ne t t ement 
ca thol iques s ' imposa ien t chez 
nous pour p lus ieurs ra i sons a in-
si r é sumées : lo . Pa rce que, de-
pu is longtemps en no t r e p rov in-
ce, les u n i o n s in te rna t iona les 
étaient les se r res -chaudes du so-
cial isme et de toutes théor ies 
t endanc ieuses con t re nos meil-
leures t rad i t ions , et servaient de 
r e f u w s à m a i n t s an t i c l é r i caux ; 
2o. P.irce que, d a n s u n e p rov in -
ce f>resque en t i è rement compo-
sée cathol iques, les évêques • 

p révoya ien t fac i l ement la "pos-
s ib i l i té" p o u r des synd ica t s ca-
tho l iques de " subven i r aux be-
soins de leurs m e m b r e s " , et que 
cette condi t ion (p révue pa r P ie 
X) pouvan t ê t re r empl i e dans 
u n e région comme la nô t re , ils 
devaient y encourager la fonda-
tion de ces syndica ts . 

Les fai ts n 'ont- i ls p a s p rouvé 
s u r a b o n d a m m e n t que ces prévi -
s ions é ta ient justes? L ' empr i s e 
na i ssan te des synd ica t s catholi-
ques n a t i o n a u x dans le Québec 
ne se discute p lus! Et nous sor-
tons de la cr ise mond ia l e avec 
u n e plus g rande envie de vivre 
que j amais ! 

Al f red CHARPENTIER 

L^actualité 
du Syndicalisme 

Chrétien 
Il y aura* quatorze ans le 1er 

novembre p rocha in que fut réa-
lisée, en F rance , une organisa-
tion nat ionale du syndica l i sme 
chré t ien , re l iant p a r une disci-
p l ine f ra ternel le , réf léchie , sou-
ple et féconde les ini t ia t ives , an-
c iennes ou récentes , qui se ré-
c lamaien t du m ê m e idéal d'élé-
vat ion profess ionne l le , de pro-
grès social et de pa ix co rpo ra -
tive. 

Cette large union, cons t i tuée 
et ma in t enue au p r i x de mul t i -
p les sacr i f i ces ou d ' amour -p ro -
pre , ou de pa r t i cu la r i sme , ou de 
fantais ie , a s u r a b o n d a m m e n t 
fou rn i la p reuve de son ut i l i té . 
Sans doute n'a-t-elle pas encore 
a t te int l 'objectif que lui assi-
gnaient nos i m p a t i e n c e s : à sa-
voir te g r a n d rassemblement de 

tous les t rava i l l eurs f r a n ç a i s qu i 
c ro ien t à l ' e f f i cac i té de la mora-
le c h r é t i e n n e ; l ' entente confédé-
rale, cependan t , a fai t a ccompl i r 
à no t re cause d ' éno rmes progrès , 
qu i ont dé joué le scept ic i sme des 
uns et va incu l 'host i l i té des au-
t res . 

• A l 'heure où nous sommes, 
q u a n d l ' inqu ié tude et le désar ro i 
éb ran len t le monde , il est bon de 
r é s u m e r les mot i f s de conf i ance 
que nous t rouvons dans not re 
convic t ion syndica le ch ré t i enne , 
dans les mé thodes qu'el le inspi-
re, dans le mouvemen t qu'elle 
an ime et p ropage . 

P a r m i le t r é sor de nos doctr i -
nes, cho is i ssons t rois idées qui 
ont une va leur p e r m a n e n t e et qui 
co r r e sponden t , en même t emps , 
aux plus vives sol l ic i ta t ions de 
l 'actual i té . 

ELEMENT SPIRITUEL 

C'est, d ' abord , la constatation 
d'nn élément spirituel dans le 
travail humain. Toute act ivi té , si 
humble ou mono tone qu'elle soit, 
engage la pe r sonna l i t é sous ses 
deux é léments ici-bas insépara-
bles, c o r p s et âme. Le con t ra t de 
sa lar ia t est, p a r conséquent , 
d 'une na tu re spéc ia le : les droi ts 
et les devoirs qu ' i l impl ique ont 
une ex t rême gravi té . 

Aussi bien, dans les pro je t s de 
réorganisa t ion économique , de 
ra t ional i sa t ion des en t repr i ses , 
ne faut-i l pas cons idé re r seule-
metn t les données matér ie l les . 
Le p r i nc ipa l n 'est pas d 'agencer 
la p roduc t ion en vue du rende-
ment in tens i f , d u p ro f i t capita-
l is te tou jours acc ru . La psycho-. 
logie et la mora le ont un rôle 
ind i spensab le p o u r impose r le 
souci, le respect de ce fac teur 
essentiel qu 'es t l 'ê t re h u m a i n , 
co l labora teur de l ' indus t r i e et du 
commerce , c o n s o m m a t e u r aussi, 
dont les besoins, les goûts, les 

ressources in f luencen t le r y t h m e 
de l ' économie. 

LES LOISIRS 

La seiconde not ion qu ' i l con-
vient de r appe l e r au jou rd 'hu i , 
c 'est celle des loisirs, convena-
blement entendus et sainement 
organisés. L ' h o m m e doit avoi r la 
possibi l i té de vivre une pa r t as-
sez large ^ ' ex i s tence l ibre , pen-
dan t laquelle il puisse o r n e r son 
espri t , déveJopper ses facultés , 
r e m p l i r ses obl igat ions famil ia-
les, c iviques, sociales. 

A mesure que l ' extens ion du 
mach in i sme augmente la su rp ro -
duc t ion , il est nécessa i re que le 
t emps du t ravai l sa lar ié soit ré-
duit, de m a n i è r e à a t ténuer , si-
non à évi ter les e f f royab les cri-
ses de chômage et de sous-con-
sommat ion qui désolent le m o n d e 
et f in i r a i en t p a r r u i n e r la civil i-
sa t ion. 

Les Amérca ins p récon i sen t la 
semaine de 30 heu res de travail . . . 
Sans al ler auss i loin, ne nous 
d iss imulons pas que l ' a jus tement 
nécessai re supposera , tout à la 
fois, de l 'énergie et de la bonne 
volonté, p o u r que le progrès 
t echn ique about isse à m a i n t e n i r 
les salaires au niveau convena-
ble sans q u e les p r ix de revient 
soient a lourdis . 

NECESSITE DE L'UNION 

Tout jus tement , la t ro is ième 
pensée que fait na î t re l 'observa-
tion des événements , c 'es t la né-
cessité de l'union. Nul ne pou r r a 
se sauver pa r so i -même: indivi-
dus, p rofess ions , peuples sont 
as t re in ts p lus r igoureusement 
q u e jamais à la loi de l 'en-
t r ' a ide . 

Meilleure spécia l isa t ion, con-
fo rme aux apt i tudes , soit ; mais 
non pas égoïsme ou rep l iement . 
Or, la règle de sol idar i té qui 
commande , avec une force iné-
luctable, le seul dénoue«ient pos-
sible de la c r i se économique et 
des cr ises sociales, n 'est-ce p a s 
la fo rmule même que le syndi-
cal isme c h r é t i e n a inscr i te , en 

lui d o n n a n t tout son sens, eî 
dans ses s ta tuts et dans son aci-
vi té? 

Q u a n d nous voyons su rg i r 
c o m m e panacées toutes nouvel-
les, p a r des voies imprévues et 
m ê m e suivant de cur ieux dé-
tours , c e r t a ine s p ropos i t ions qu i 
t enden t à in s t au re r des commis-
sions mix tes ou à généra l i se r les 
convent ions de t ravai l , nous sa-
luons la pu i s sance de la vér i té . 

Nous ne r e v e n d i q u o n s pas le 
monopole des idées justes. Nous 
avons le dro i t de soul igner , ce-
p e n d a n t , que jusque sur le p l an 
i n t e rna t iona l et dans les p lus 
doctes con fé rences , la solut ion 
d 'entente , d 'un ion , de col labora- «-s 
t ion , s 'oppose avec succès aux 
néfas tes e r r emen t s d 'égoïsme, de 
divis ion, de concur rence , q u e 
nous avons .si souvent dénoncés . 

Voilà pourquo i , dans n o t r e 
modeste sphère , nous avons tou» 
tes ra i sons de res te r p lus que ja-
mais a t tachés à no t re d o c t r i n e : 
"Le synd ica l i sme l ibre dans la 
profess ion organisée" , 

Gaston TESSIER 

LE CHAPEAU D'ABORD 

A la campagne, par une pluie 
battante, un monsieur rencontre 
un petit paysan, tête nue et por-
tant un objet caché sous sa 
blotise. 

—Qu'est-ce que tu gardes si 
soigneusement de la pluie, mon 
petit ? 

—Mon chapeau, monsieur. 
—Comment, ton chapeau,sous 

ta blouse, par un temps pareil! 
Mais ta tête est trempée, tu vaa 
t'enrhumer! 

— Ça ne fait rien, mon.sieur, 
ma tête, je sais bien que j'en ai 
pour la vie, tandis que moi» 
chapeau, s'il est abîmé, faudra 
bien m'en acheter un autre. 

• J 


